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Observations et réponses relatives au projet de Rapport de la Consultation sur FIDA14 à 
soumettre à la deuxième session1

 

Tableau 1.  

Observations reçues au sujet du projet de rapport de la Consultation sur FIDA14 

Pays Observation Réponse/mesures prises 

Italie Veuillez trouver ci-dessous quelques observations et 

questions techniques. 

 

1. Quelles sont les hypothèses de reconstitution 

pour FIDA15 et FIDA16 qui sous-tendent les 

prévisions en matière de fonds propres utilisables 

illustrées à la figure 2? 

2. Dénominateur et période de référence des 

indicateurs relatifs à la notation des effets directs 

obtenus en matière de développement à 

l’achèvement des projets. La définition proposée ne 

précise pas le dénominateur ni la période de référence 

appliqués aux pourcentages donnés au titre des 

indicateurs. La formulation antérieure faisait 

explicitement référence aux projets clôturés au cours 

des trois années précédentes auxquels était attribuée 

une note d’efficacité. La direction pourrait-elle préciser 

si la même fenêtre de trois ans glissants et les mêmes 

critères d’admissibilité continueront de s’appliquer 

durant FIDA14? En l’absence de dénominateur clair, 

l’indicateur n’est pas suffisamment transparent ou 

reproductible. 

3. Définition de l’efficacité et niveau d’ambition. Pour 

l’indicateur en question, la définition proposée semble 

La direction remercie l’Italie pour ces observations et pour 

sa collaboration constante à la consultation sur FIDA14. 

 

Scénarios financiers et viabilité financière 

S’agissant des projections relatives au ratio de fonds 

propres utilisables présentées à la figure 2, tous les 

scénarios reposent sur l’hypothèse selon laquelle les 

niveaux de reconstitution des ressources atteints pour 

FIDA15 et FIDA16 restent inchangés par rapport à FIDA14. 

Les projections tablent aussi sur un taux de croissance 

annuel moyen prudent pour les fonds propres initiaux 

disponibles, compris entre 0,5% pour le scénario A et 1,0% 

pour le scénario C.  

 

Les scénarios proposés en matière de reconstitution des 

ressources reposent en outre sur les hypothèses suivantes: 

a) le bilan utilisé dans les projections financières a été 

mis à jour au 31 décembre 2025;  

b) il est prévu que les annonces de contributions 

supplémentaires, les prêts concessionnels de 

partenaires et les contributions additionnelles pour 

le climat soient intégralement encaissés, comme 

indiqué au tableau 1;  

 
1 Les observations des États membres se rapportent aux paragraphes tells que numérotés dans la deuxième version du projet de rapport (IFAD14/2/R.X), tandis que la réponse de la direction 
renvoie à la numérotation de la troisième version (IFAD14/2/R.2). 

 

https://webapps.ifad.org/members/repl/14/2/docs/french/IFAD14-2-R-XX.pdf
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Pays Observation Réponse/mesures prises 

moins précise que la précédente. L’atteinte des cibles 

relatives aux indicateurs d’effet direct n’est plus 

expressément relevée, pas plus que la qualité des 

produits, le délai de réalisation ou les facteurs internes 

et externes influençant l’obtention des résultats. La 

direction pourrait-elle indiquer pourquoi ces éléments 

ont été supprimés et comment ils continueront d’être 

pris en compte dans l’évaluation? À notre avis, la 

version révisée de la définition semble abaisser le 

niveau d’ambition et de reddition de compte en ce qui 

concerne l’efficacité de la performance, car elle rend la 

norme d’évaluation moins stricte et la performance 

moins comparable avec les précédentes évaluations. 

4. « L’élément de libéralité correspond au rapport entre la 

valeur actuelle du service de la dette et la valeur actuelle 

des décaissements au titre du prêt. » La formulation 

nous paraît inexacte, puisque l’élément de libéralité ne 

correspond pas au rapport lui-même, mais à l’écart 

entre celui-ci et 1. 

5. Précisions quant au financement des coûts de 

couverture. Le rapport devrait clarifier d’emblée si les 

coûts de couverture seront entièrement répercutés sur 

l’emprunteur concerné ou, à défaut, répartis par le jeu 

de la tarification sur l’ensemble du portefeuille 

(subventions croisées). Si cette dernière approche est 

maintenue ou adoptée, il conviendrait de s’engager 

clairement dans le rapport à fixer une tarification 

garantissant le recouvrement intégral des coûts de 

couverture, en précisant selon quelles modalités. 

6. Est-ce que l’expression « couvert au niveau du bilan » 

signifie que la direction entend couvrir l’exposition nette 

globale de la banque au risque de change au moyen 

d’une approche macro, plutôt qu’en mettant en place 

des couvertures distinctes pour les différents actifs et 

passifs? 

c) les remboursements de l’encours des prêts sont 

intégralement encaissés conformément aux 

calendriers d’amortissement convenus;  

d) les dépenses de fonctionnement restent inchangées 

en valeur nominale au niveau projeté pour 2027, en 

supposant que les dépenses de fonctionnement de 

2027 connaissent une inflation d’environ 2% par 

rapport à l’année précédente;  

e) le volant de liquidité en situation de tension est 

supérieur de 10% à l’exigence de liquidité minimale, 

ramenant ainsi le ratio de liquidité minimal à environ 

110% sur le long terme, ce qui suppose une 

réduction progressive par rapport à son niveau 

actuel au cours de FIDA14. 

 

S’agissant des indicateurs fondés sur les validations des 

rapports d’achèvement de projet (VRAP), les auteurs de 

l’examen externe par les pairs (EEP) de la fonction 

d’évaluation au FIDA réalisé en 2026 ont recommandé que 

la direction intensifie ses efforts pour améliorer l’auto-

évaluation et, conjointement avec le Bureau indépendant 

de l’évaluation du FIDA (IOE), affiner sa complémentarité 

avec l’évaluation indépendante. La direction a approuvé 

cette recommandation et, comme indiqué dans sa réponse 

à l’EEP, prévoit de travailler avec IOE pour améliorer la 

complémentarité. En lien avec cet effort, et conformément 

aux bonnes pratiques en vigueur dans d’autres 

organisations, la direction propose de substituer aux notes 

des rapports d’achèvement de projet (RAP) les notes issues 

des validations des rapports d’achèvement de projet 

(VRAP) dans le Cadre de gestion des résultats de FIDA14. 

Actuellement, le Rapport annuel sur l’évaluation 

indépendante au FIDA (ARIE) tient compte des VRAP des 

projets clôturés dans les trois ans précédant l’évaluation 

pour lesquels une note est disponible. La question de savoir 
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Pays Observation Réponse/mesures prises 

7. Pourriez-vous expliquer pourquoi les cibles de 

cofinancement proposées sont « en hausse » alors que, 

en particulier pour le cofinancement des opérations 

souveraines, sauf erreur de notre part, la cible proposée 

de 1:2 reste en dessous de la valeur de référence de 

FIDA12 (1:2,34)? De façon plus générale, serait-il 

judicieux de viser mieux que le niveau de référence, 

compte tenu de l’amélioration du développement des 

emprunteurs du FIDA et du besoin croissant de 

mobiliser des ressources additionnelles? 

8. Le FIDA pourrait-il préciser comment le ratio 

dépenses administratives/programme de prêts et 

dons du FIDA est calculé, en particulier la 

relation entre les montants du programme de 

prêts et dons indiqués dans le scénario et la 

moyenne mobile sur 36 mois utilisée comme 

dénominateur? La définition précise que le ratio 

correspond au montant des dépenses effectivement 

prises en charge au titre du budget administratif et des 

autres ressources gérées par le FIDA (à l’exclusion 

d’IOE), divisé par le montant des fonds du programme 

de prêts et dons engagés par le FIDA; le montant 

total des prêts ou des dons doit être utilisé dans 

le calcul et une moyenne mobile sur 36 mois est 

appliquée. Dans ce contexte, pourriez-vous préciser: 

i) comment la moyenne mobile sur 36 mois est 

calculée en pratique, y compris quels engagements 

sont inclus et comment les montants totaux des 

prêts/dons sont traités sur la période de trois ans; et 

ii) sur la base d’un ratio dépenses 

administratives/programme de prêts et dons de 

12,4%, quel est le montant correspondant des 

dépenses administratives effectives? 

Merci. 

 

si cette approche reste optimale ou si elle devrait être 

modifiée doit être débattue entre IOE et la direction. 

L’absence de définition précise dans le projet de rapport sur 

la reconstitution des ressources tient au fait que la direction 

entend collaborer avec IOE pour éliminer les écarts entre 

les ensembles de données. Chaque rapport continuera de 

présenter ses propres constatations et conclusions. 

 

La direction convient aussi que tous les indicateurs du 

Cadre de gestion des résultats doivent être transparents 

et reproductibles, et elle en précisera la méthodologie, les 

critères, les sources et les dates limites dans le Rapport 

sur l’efficacité du FIDA en matière de développement 

(RIDE). Si cela n’était pas considéré comme suffisant, la 

direction est prête à ajouter, dans la version finale du 

rapport, des détails supplémentaires à la définition des 

indicateurs du Cadre de gestion des résultats fondés sur 

les validations des rapports d’achèvement de projet. 

Conformément à la pratique établie, les détails définitifs 

seront inclus dans les métadonnées du Cadre de gestion 

des résultats publiées sur le site Web du FIDA à l’adresse: 

https://www.ifad.org/documents/d/new-ifad.org/ifad13-

rmf-metadata 

 

S’agissant de la nouvelle définition, la source des données 

ayant changé (puisque les notes de la direction ont été 

remplacées par les notes d’IOE), la définition du Cadre de 

gestion des résultats de FIDA14 a été modifiée de façon à 

reprendre entièrement la formulation du Manuel de 

l’évaluation du FIDA 2022, ce qui contribuera à renforcer 

l’harmonisation entre IOE et la direction. La définition du 

Cadre de gestion des résultats de FIDA14 tient compte de 

la définition succincte du Manuel de l’évaluation et n’est pas 

incohérente ou en contradiction avec la définition 

précédente. 

https://www.ifad.org/documents/d/new-ifad.org/ifad13-rmf-metadata
https://www.ifad.org/documents/d/new-ifad.org/ifad13-rmf-metadata
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L’élément de libéralité, tant dans la formule relative aux 

prêts concessionnels de partenaires appliquée par le FIDA 

et l’Association internationale de développement que dans 

la documentation plus générale, s’exprime en pourcentage 

(c’est-à-dire par un ratio). Par exemple, la méthode de 

calcul de l’élément de libéralité du Fonds monétaire 

international, le définit comme suit: « Élément de 

libéralité (en pourcentage) - mesure le degré de 

concessionnalité d’un prêt. Il s’agit de la différence entre la 

valeur nominale (valeur faciale) de ce prêt et la somme des 

paiements futurs actualisés (valeur actualisée nette) au 

titre du service de la dette que devra effectuer 

l’emprunteur, exprimée en pourcentage de la valeur faciale 

du prêt. Lorsque le taux d’intérêt d’un prêt est inférieur au 

taux d’actualisation, la valeur actualisée de la dette qui en 

résulte est inférieure à la valeur faciale du prêt, la différence 

constituant l’élément de libéralité de ce prêt. » La définition 

modifiée qui figure dans le projet de rapport sur FIDA14 est 

la suivante: « L’élément de libéralité correspond à 1 moins 

le rapport entre la valeur actuelle du service de la dette et 

la valeur actuelle des décaissements au titre du prêt. » 

 

S’agissant des coûts de couverture, ils seront intégralement 

répercutés sur les emprunteurs, étant donné qu’ils sont 

déjà intégrés dans le taux d’intérêt en monnaie locale. La 

nouvelle formulation qui figure dans le rapport est la 

suivante: « Le risque de change sera couvert au niveau du 

bilan au moyen d’opérations sur instruments dérivés, et les 

coûts liés à cette couverture seront soit répercutés sur les 

emprunteurs, soit intégrés dans la tarification des prêts en 

monnaie locale. » Bien que les opérations de couverture 

soient réalisées individuellement pour chaque prêt, 

l’exposition globale au risque de change (c’est-à-dire la 

monnaie finale, entre le dollar des États-Unis et l’euro, à 
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laquelle le FIDA souhaite être exposé) est évaluée au 

niveau du bilan. 

La direction reconnaît qu’il y a lieu de poursuivre les efforts 

en matière de cofinancement et de mobiliser des ressources 

additionnelles à mesure que les capacités de financement 

des pays évoluent. Le niveau de cofinancement 

exceptionnel atteint durant FIDA12 (1:2,34), toutefois, 

s’explique par l’existence d’un petit nombre de grands 

projets auxquels le FIDA a fourni une part relativement 

faible du financement total. Le cycle de FIDA13 n’étant pas 

encore terminé, sa performance définitive en matière de 

cofinancement n’est pas encore connue; le niveau de 

référence actuel correspond donc au dernier cycle de 

reconstitution des ressources achevé, à savoir FIDA12. 

Compte tenu des projections actuelles, la performance de 

FIDA13 devrait être plus proche de l’objectif fixé, soit 1:1,7. 

Dans ce contexte, la direction estime que la cible de 1 :2 

représente un objectif ambitieux mais réalisable pour 

FIDA14. Parallèlement, des actions renforcées seront 

menées durant FIDA14 pour mobiliser des cofinancements 

de qualité et approfondir les partenariats stratégiques 

établis avec des banques multilatérales et régionales de 

développement ainsi qu’avec d’autres institutions de 

financement du développement. S’appuyant sur des 

partenariats de longue date avec la Banque mondiale, la 

Banque africaine de développement, la Banque asiatique de 

développement, la Banque interaméricaine de 

développement et la Banque islamique de développement, 

ainsi que sur une collaboration croissante avec des 

institutions régionales, le FIDA intensifiera ses actions en 

matière de coordination de la réserve d’interventions, 

d’élaboration de cadres de cofinancement et d’accords de 
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délégation réciproque afin de favoriser les investissements 

conjoints et d’en accroître l’échelle.  

En ce qui concerne le ratio dépenses 

administratives/programme de prêts et dons du FIDA (y 

compris les fonds gérés par le FIDA), les métadonnées du 

Cadre de gestion des résultats de FIDA13 publiées sur le 

site Web du FIDA le définissent comme suit: « Montant des 

dépenses effectivement prises en charge au titre du budget 

administratif et des autres ressources (incluant les 

commissions de gestion des fonds supplémentaires) gérées 

par le FIDA (à l’exclusion du Bureau indépendant de 

l’évaluation du FIDA), divisé par le montant des fonds du 

programme de prêts et dons engagés par le FIDA, 

comprenant les prêts, les dons au titre du Cadre pour la 

soutenabilité de la dette (CSD) et les autres dons, les fonds 

relevant du Programme d’adaptation de l’agriculture 

paysanne et les autres fonds (supplémentaires) gérés par 

le FIDA pendant la période considérée. Les montants totaux 

des prêts et des dons sont utilisés et le calcul s’effectue sur 

une moyenne de 36 mois. » La définition qui figure dans le 

Cadre de gestion des résultats de FIDA14 précise en outre 

qu’il couvre aussi bien les opérations souveraines que les 

opérations non souveraines. 

Le chiffre de 12,4% récemment publié correspond à la 

moyenne des dépenses administratives divisée par le 

montant des nouveaux engagements pris au titre des prêts 

et dons au cours des exercices 2023, 2024 et 2025. Au 

cours de cette période, les dépenses administratives, qui 

incluent le budget ordinaire, le budget d’investissement et 

les commissions de gestion des fonds supplémentaires, se 

sont établies à 589,2 millions d’USD au total (soit 

196 millions d’USD par an). Ce montant est divisé par le 

montant total des engagements, soit 4,7681 milliards 

d’USD, qui comprennent les nouveaux engagements au 
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titre du programme de prêts et dons (3,762 milliards 

d’USD) et les engagements au titre d’autres fonds gérés par 

le FIDA (1,006 milliard d’USD), soit une moyenne de 

1,589 milliard d’USD par an (589,2 millions 

d’USD/4 768,1 millions d’USD = 12,4%). Ces chiffres sont 

basés sur les états financiers audités du FIDA pour les 

exercices respectifs. 

  

En outre, la direction propose de réintroduire dans le Cadre 

de gestion des résultats de FIDA14, en l’affinant et en le 

recalibrant, un indicateur d’efficience complémentaire déjà 

utilisé jusqu’au Cadre de gestion des résultats de FIDA12. 

Celui-ci mesurerait le rapport entre les dépenses 

administratives et le solde non décaissé du portefeuille en 

cours, majoré du total de l’actif. Cet indicateur offre une 

vision différente de l’efficience institutionnelle, sachant que 

les ressources de fonctionnement n’appuient pas seulement 

les nouvelles approbations mais aussi la supervision et la 

gestion du portefeuille en cours, sans compter les autres 

activités typiques d’une institution financière (gestion de la 

trésorerie, emprunts, mesures d’atténuation des risques). 

La somme du total de l’actif et du portefeuille en cours 

(solde non décaissé) fournit donc une idée plus complète 

du volume concerné par le modèle opérationnel du FIDA. 

Si, dans l’optique de rationaliser les indicateurs du Cadre de 

gestion des résultats, les membres préféraient ne pas 

augmenter le nombre global d’indicateurs, la direction 

serait d’avis d’utiliser le nouvel indicateur (dépenses de 

fonctionnement consolidées, rapportées à la somme 

consolidée du total de l’actif et du solde non décaissé des 

prêts et dons [y compris les fonds gérés par le FIDA] à la 

place de l’indicateur 3.5.1 (dépenses administratives, 

rapportées  au programme de prêts et dons [y compris les 
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fonds gérés par le FIDA]). Cela permettrait de disposer 

d’une mesure plus pertinente de l’efficience institutionnelle. 

 

Japon Le Japon remercie le FIDA pour la qualité du rapport et 

félicite les auteurs, qui ont su intégrer nombre des 

observations et remarques formulées précédemment par 

les États membres, notamment au sujet du scénario A−. 

 

 

1. Cadre financier 

Le Japon, qui avait proposé un « scénario A moins » à la 

première session de la Consultation, se félicite de voir cette 

proposition concrétisée dans le présent projet sous la forme 

du scénario A−. Il y voit le point de départ des échanges à 

venir. 

Toutefois, comme indiqué au paragraphe 164 du rapport, 

accroître le programme de prêts et dons ne suffit pas pour 

accroître l’impact: la composition du portefeuille compte 

tout autant. Comme l’ont confirmé les réunions informelles, 

les États membres ont besoin d’une base de comparaison 

claire pour se prononcer en connaissance de cause sur les 

arbitrages entre les scénarios. Le Japon demande donc tout 

d’abord à la direction s’il est possible de recalculer les cibles 

de FIDA13 selon la méthode utilisée pour FIDA14, afin de 

pouvoir les comparer directement. À défaut, il lui demande 

de préciser si le scénario A− permettrait, avec le 

programme de prêts et dons envisagé, de produire un 

impact globalement équivalent à celui visé pour FIDA13. 

 

Le Japon prend acte de l’avis de la direction selon lequel les 

contributions de base à la reconstitution des ressources 

constituent le socle du modèle financier du FIDA. Il estime 

toutefois qu’indépendamment du débat sur le montant de 

La direction remercie le Japon pour ces observations et lui 

est reconnaissante d’avoir pris acte des efforts déployés 

pour tenir compte des retours d’information des États 

membres dans le projet de rapport. 

 

Cadre financier 

En ce qui concerne la comparabilité des cibles d’impact, la 

direction fait observer que celles de FIDA14 sont calculées 

sur la base des constatations des dernières évaluations de 

l’impact disponibles associées à la composition actuelle du 

portefeuille. Les éventuels impacts obtenus dépendront 

fortement de la combinaison réalisée dans le portefeuille. 

Cette combinaison est influencée par les affectations de 

ressources aux pays axées sur la demande et par les 

conditions macroéconomiques plus générales, notamment 

l’inflation et les coûts des intrants. À mesure que les besoins 

et la situation économique des pays évoluent, la direction 

continuera de suivre la composition du portefeuille et d’en 

rendre compte pour garantir l’alignement avec les résultats 

visés. 

La direction reconnaît qu’il y a lieu de poursuivre les 

efforts en matière de cofinancement et de mobiliser des 

ressources additionnelles à mesure que les capacités de 

financement des pays évoluent. Le niveau de 

cofinancement exceptionnel atteint durant FIDA12 

(1:2,34), toutefois, s’explique par l’existence d’un petit 

nombre de grands projets auxquels le FIDA a fourni une 

part relativement faible du financement total. Le cycle de 

FIDA13 n’étant pas encore terminé, sa performance 
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ces contributions, une nouvelle hausse du ratio de 

cofinancement permettrait d’accroître sensiblement 

l’impact. Le ratio record de 1 :2,34 atteint au cours de 

FIDA12, nettement supérieur à la cible de 1 :1,5, témoigne 

de cette marge de manœuvre. Le Japon encourage donc la 

direction à envisager, pour FIDA14, une cible de 

cofinancement plus ambitieuse que le ratio proposé de 1 :2. 

 

Au-delà du relèvement de la cible globale, le Japon estime 

tout aussi important de réfléchir à la manière dont cette 

cible est structurée. Compte tenu de la différenciation des 

formes d’appui selon le stade de développement présentée 

aux paragraphes 114 à 116, il serait utile de compléter la 

cible globale unique de 1/2 par les cibles différenciées 

suivantes, établies à la lumière des résultats de FIDA12 et 

des résultats attendus de FIDA13: 1) une cible supérieure 

à 1/2 pour les pays à revenu intermédiaire de la tranche 

supérieure qui recherchent un effet catalyseur plus 

important; 2) des cibles réalistes pour les pays à faible 

revenu qui ont besoin de financements à des conditions très 

concessionnelles; 3) des cibles intermédiaires pour les pays 

à revenu intermédiaire de la tranche inférieure. Les pays 

bénéficiaires et les bureaux de pays du FIDA 

correspondants pourraient ainsi avoir une vision claire du 

niveau de cofinancement à atteindre selon le stade de 

développement de chaque pays et œuvrer en ce sens. 

 

2. Orientation stratégique 

Le Japon souscrit à l’orientation stratégique générale du 

cadre et soumet les deux points suivants à la réflexion. 

Premièrement, le Japon se félicite tout particulièrement des 

précisions apportées au paragraphe 26 pour améliorer le 

suivi de l’impact: celui-ci doit être mesuré non seulement 

globalement, mais aussi à partir de données ventilées par 

définitive en matière de cofinancement n’est pas encore 

connue; le niveau de référence actuel correspond donc au 

dernier cycle de reconstitution des ressources achevé, à 

savoir FIDA12. Compte tenu des projections actuelles, la 

performance de FIDA13 devrait être plus proche de 

l’objectif fixé, soit 1:1,7. Dans ce contexte, la direction 

estime qu’un ratio de 1:2 représente une cible ambitieuse 

et réaliste pour FIDA14. Parallèlement, des actions 

renforcées seront menées durant FIDA14 pour mobiliser 

des cofinancements de qualité et approfondir les 

partenariats stratégiques établis avec des banques 

multilatérales et régionales de développement ainsi 

qu’avec d’autres institutions de financement du 

développement. S’appuyant sur des partenariats de 

longue date avec la Banque mondiale, la Banque africaine 

de développement, la Banque asiatique de 

développement, la Banque interaméricaine de 

développement et la Banque islamique de développement, 

ainsi que sur une collaboration croissante avec des 

institutions régionales, le FIDA intensifiera ses actions en 

matière de coordination de la réserve d’interventions et 

d’élaboration de cadres de cofinancement et d’accords de 

délégation réciproque afin de favoriser les investissements 

conjoints et d’en accroître l’échelle.  

La direction convient que les opportunités et attentes en 

matière de cofinancement seront différentes en fonction 

de la situation des pays. Le ratio de 1:2 est à considérer 

comme un objectif de référence au niveau de l’institution 

et non comme une attente uniforme en matière de 

cofinancement qui serait applicable à chaque pays ou à 

chaque opération. Son application sera différenciée aux 

niveaux régional et national à travers des processus 



IFAD14/2/INF.4 

10 

Pays Observation Réponse/mesures prises 

âge, par sexe, selon l’appartenance à un peuple autochtone 

et selon la situation au regard du handicap, afin de faire 

clairement apparaître quels sont les bénéficiaires. C’est 

précisément sur cette base que doit reposer un débat 

éclairé sur l’efficacité, dans la pratique, du passage « de la 

transversalisation à l’intégration ». Pour produire des 

changements réels, cette orientation doit s’accompagner de 

capacités de mise en œuvre dès le stade de la conception 

des programmes de pays. Le Japon souhaite donc qu’un 

suivi continu permette de vérifier si le renforcement des 

capacités des bureaux de pays est à la hauteur de ces 

ambitions, et que les États membres soient tenus 

régulièrement informés des progrès accomplis. 

 

Deuxièmement, au sujet du paragraphe 31, le Japon 

accueille favorablement l’évolution annoncée pour FIDA14: 

au-delà de l’appui apporté aux producteurs pour accéder 

aux marchés existants, il s’agit de renforcer les systèmes 

au sein desquels les marchés opèrent, en prenant en 

compte les filières dans leur intégralité. Le Japon souscrit à 

cette démarche, qui permettrait au FIDA de tirer davantage 

parti de son avantage comparatif. Elle suppose toutefois, 

par rapport à l’appui direct aux exploitants, une 

coordination plus complexe des parties prenantes, une 

coopération plus approfondie avec le secteur privé et un 

soutien renforcé à l’amélioration du cadre de l’action 

publique. Le Japon souhaiterait donc savoir quel est, selon 

la direction, le principal obstacle à cette transition. Le Japon 

croit comprendre que les six composantes fondamentales 

présentées aux paragraphes 33 à 38 ont pour vocation de 

lever ces obstacles. Ces derniers variant selon les pays et 

les régions, il estime que le FIDA gagnerait en efficacité en 

concentrant ses efforts et ses ressources sur les 

composantes fondamentales les plus pertinentes au regard 

des contraintes propres à chaque contexte, plutôt qu’en 

internes du FIDA en matière de programmation et de 

constitution de la réserve d’interventions, en tenant 

compte de la capacité de financement du pays, de la 

nature des investissements, du niveau de concessionnalité 

exigé et de la disponibilité de partenaires susceptibles de 

convenir. En pratique, les pays à faible revenu, où un 

degré de concessionnalité plus fort est requis, pourraient 

avoir des marges de manœuvre plus faibles en matière de 

cofinancement national, mais pourraient continuer à tirer 

parti de cofinancements internationaux. Les pays à revenu 

intermédiaire de la tranche inférieure devraient offrir des 

possibilités de cofinancement aussi bien nationales 

qu’internationales, tandis que les pays à revenu 

intermédiaire de la tranche supérieure pourraient offrir de 

plus grandes possibilités de cofinancements nationaux et 

d’établissement de partenariats jouant un rôle de 

catalyseur. Il n’est donc pas attendu de tous les pays 

qu’ils contribuent à la réalisation de l’objectif institutionnel 

en matière de cofinancement de la même manière. Bien 

que la direction ne propose pas de fixer des cibles de 

cofinancement distinctes en fonction de la catégorie de 

revenu des pays, des données ventilées pourraient être 

présentées dans le Rapport sur l’efficacité du FIDA en 

matière de développement (RIDE). De telles cibles 

seraient difficiles à définir au préalable, étant donné que la 

répartition des pays dans les différentes catégories de 

revenus est susceptible d’évoluer au cours d’un cycle de 

reconstitution des ressources et que les possibilités de 

cofinancement diffèrent considérablement d’une opération 

à l’autre. Ces visées différenciées seront donc gérées au 

travers des processus de programmation par pays et de 

constitution de la réserve d’interventions, tandis que le 

ratio de 1:2 fournit une cible institutionnelle claire et 
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accordant la même importance aux six. Le Japon attend de 

cette transition vers l’appui aux filières qu’elle donne lieu à 

un travail continu de collecte et d’analyse des 

enseignements, dont les résultats seront communiqués aux 

États membres. 

 

3. Cadre de gestion des résultats 

Concernant la proposition de supprimer du niveau 1 du 

Cadre de gestion des résultats les indicateurs relatifs à la 

productivité et au revenu moyen des petits producteurs de 

denrées alimentaires (indicateurs 1.2.2 et 1.2.3) en raison 

de l’indisponibilité des données, le Japon comprend que 

cette suppression est inévitable, les données n’étant pas 

accessibles au public. Toutefois, ces indicateurs touchent au 

cœur du mandat du FIDA. Compte tenu de cette lacune, le 

Japon estime d’autant plus cruciale la manière dont sont 

traités, aux niveaux 2 et 3, les indicateurs relatifs aux effets 

directs et à l’impact des projets. Il demande donc au FIDA 

de veiller à la qualité, à l’efficacité et à la ponctualité de la 

mesure des résultats des projets, de la conception à 

l’établissement des rapports, en passant par la mise en 

œuvre. Le Japon souhaite également que soient explorées 

d’autres méthodes de suivi permettant de pallier l’absence 

de ces indicateurs par des mesures indirectes. 

 

Le Japon attache une grande importance à la mission du 

FIDA en faveur du développement rural et de la sécurité 

alimentaire et continuera de participer de manière 

constructive aux consultations. Il espère que la 

reconstitution des ressources permettra de trouver le juste 

équilibre entre ambition et réalisme, entre étendue des 

interventions et profondeur de l’impact, et entre 

universalité et sélectivité.  

transparente par rapport à laquelle il est possible de 

mesurer la performance globale. La performance au 

regard de cette cible sera communiquée dans le RIDE, et 

les résultats seront ventilés en fonction du niveau de 

revenu des pays afin de présenter de manière 

transparente la mobilisation des cofinancements dans les 

différents contextes. 

Orientation stratégique 

S’agissant de la capacité à réaliser le passage « de la 

transversalisation à l’intégration », le renforcement des 

capacités s’appuie sur les mesures suivantes:  

 

• Plans d’action. Chaque plan d’action et chaque 

stratégie visant à cimenter l’intégration comporte 

ses propres mesures de renforcement des 

capacités des équipes de pays. Il s’agit du Plan 

d’action pour l’égalité des genres 2026-2031, du 

Plan d’action en faveur des jeunes ruraux 2026-

2031, du Plan d’action pour la nutrition 2026-2031, 

de la Stratégie 2025-2031 pour le climat, 

l’environnement et la biodiversité, de la Politique 

d’engagement du FIDA aux côtés des peuples 

autochtones 2022-2032 et de la Stratégie du FIDA 

pour l’inclusion du handicap 2022-2027. L’équipe 

en charge de la transversalisation organise 

régulièrement des formations sur le financement 

de l’action climatique et les thèmes transversaux 

dès le stade de la conception. 

 

• Décentralisation. Les équipes techniques 

régionales se situent désormais au niveau national, 

et davantage de pouvoirs sont délégués aux 

responsables techniques régionaux, de sorte que 

les décisions d’intégration soient prises à proximité 
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des programmes de pays et non au siège. sera 

rendu compte des avancées réalisées en la matière 

par les voies déjà disponibles pour chaque thème, 

par exemple le RIDE et ses annexes, publiés 

annuellement. 

 

La direction apprécie les observations formulées en ce qui 

concerne la démarche de renforcement des systèmes au 

sein desquels les marchés opèrent. Elle convient de 

l’importance d’un appui adapté aux réalités locales, et 

confirme que les programmes de pays viseront à mettre en 

œuvre les composantes fondamentales qui correspondent 

aux contraintes et aux possibilités propres au contexte de 

chaque pays. Ces considérations occupent une place 

importante au stade de l’élaboration des stratégies de pays 

(programme d’options stratégiques pour le pays [COSOP]), 

au cours duquel le FIDA analyse la situation du pays et 

établit des priorités en matière d’attribution des ressources 

afin de remédier aux contraintes les plus significatives au 

niveau national. À cette fin, le FIDA veillera à ce que toutes 

les nouvelles opérations souveraines relatives aux filières 

prévoient une évaluation des marchés et de la demande 

ainsi qu’un état des lieux du secteur privé dans le cadre du 

dossier de conception. L’état des lieux comprendra un 

examen des conditions du marché et des principaux acteurs 

du secteur privé au niveau national, régional ou 

international ou à tous ces niveaux. Cette analyse 

permettra, le cas échéant, d’étudier des possibilités de 

renforcement de l’intégration des marchés régionaux ainsi 

que des liens entre les filières dans le cadre des opérations. 

Ainsi, une attention accrue sera accordée aux liens avec les 

marchés et le secteur privé afin de garantir des résultats et 

un impact durables. 

 

Cadre de gestion des résultats 
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Concernant la proposition de supprimer les 

indicateurs 1.2.2 et 1.2.3, IOE a recommandé de 

rationaliser le nombre d’indicateurs du cadre et de 

privilégier ceux pour lesquels des données sont disponibles 

et sur lesquels le FIDA a prise (voir l’évaluation au niveau 

de l’institution de la performance institutionnelle et 

opérationnelle lors de FIDA11 et FIDA12 et en particulier 

l’examen du Cadre de gestion des résultats de FIDA12). Les 

données qui sous-tendent ces indicateurs, créés dans la 

foulée des objectifs de développement durable, ne sont 

jamais devenues publiques partout dans le monde. Dans les 

prochains cycles de reconstitution des ressources, le Fonds 

peut envisager de recourir à des indicateurs de substitution 

ou à des mesures indirectes, en se basant notamment sur 

l'évaluation de la performance du secteur rural réalisée par 

le FIDA. 

Irlande L’Irlande se réjouit de pouvoir contribuer à la Consultation 

sur la Quatorzième reconstitution des ressources du Fonds 

international de développement agricole (FIDA14) et 

réaffirme son appui résolu à la mission et au mandat du 

FIDA. Elle considère le FIDA comme un partenaire précieux 

sur lequel elle peut compter dans le contexte de la 

réalisation de leurs objectifs communs que sont la réduction 

de la pauvreté et de la faim, le renforcement de la 

résilience, la promotion de l’égalité femmes-hommes et 

l'appui à une transformation rurale durable et inclusive. Ces 

priorités s'inscrivent dans le droit fil de la politique de 

développement international de l’Irlande, intitulée A Better 

World (Un monde meilleur), et de sa volonté d'atteindre en 

priorité les personnes les plus démunies. 

L’Irlande reconnaît le rôle unique du FIDA en tant 

qu’institution des Nations Unies et institution financière 

internationale consacrée à l’investissement en faveur des 

petits exploitants agricoles et des communautés rurales, 

notamment dans certains des contextes les plus vulnérables 

La direction remercie l’Irlande pour ces observations et pour 

son constant soutien aux orientations stratégiques de 

FIDA14. 

 

En ce qui concerne l’accent mis par FIDA14 sur la réduction 

de la pauvreté et l’aide aux plus démunis, les ressources 

concessionnelles continueront à soutenir les pays à faible 

revenu, les situations de fragilité ou de conflit et les 

populations vulnérables. La part des projets exécutés dans 

des situations de fragilité a augmenté, passant de 24% à 

30% entre le début de FIDA12 et FIDA13. Cette proportion 

continuera d’augmenter compte tenu de l’engagement pris 

au titre de FIDA13 d’allouer au moins 30% des ressources 

de base à des pays présentant des situations de fragilité. 

Les pays à faible revenu et les pays à revenu intermédiaire 

de la tranche inférieure continueront de recevoir 100% des 

ressources de base. Les ressources destinées aux pays à 

faible revenu et aux situations de fragilité sont encore 

accrues par l’allocation d’au moins 60% des ressources de 
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et les plus fragiles du monde. Nous accordons notamment 

une grande importance au rôle de chef de file que joue le 

FIDA en matière d’adaptation aux changements 

climatiques, d’autonomisation économique des femmes, 

d’agriculture tenant compte des enjeux nutritionnels et de 

développement rural, ainsi qu'à la capacité croissante du 

Fonds de mobiliser des investissements publics et privés en 

faveur du développement durable. 

En ce qui concerne FIDA14, l’Irlande est favorable à une 

reconstitution ambitieuse qui donne au Fonds les moyens 

de faire face à la montée de la pauvreté, de l’insécurité 

alimentaire, de la fragilité et de la vulnérabilité climatique. 

Nous saluons l’orientation générale forte de la proposition 

de reconstitution et, prenant note de la clarification du FIDA 

selon laquelle le niveau d’ambition serait mesuré à l’aune 

des résultats de FIDA12, avons examiné le Cadre de gestion 

des résultats proposé. De manière générale, nous 

accueillons favorablement ce cadre, notamment son 

ensemble concis d’indicateurs et de cibles clairs et 

pertinents. Nous estimons qu’il reste des possibilités à saisir 

dans plusieurs domaines pour accroître davantage 

l’ambition, affiner l'accent mis sur les résultats et garantir 

des progrès continus au regard des objectifs stratégiques 

du FIDA. Les observations ci-dessous sont présentées dans 

cet esprit constructif et visent à faciliter le renforcement 

continu de l’impact du FIDA en matière de développement 

dans le cadre de FIDA14. 

 

Réduction de la pauvreté et aide aux plus démunis 

L’Irlande se félicite de l’attention qui continue d'être 

accordée dans le cadre de FIDA14 à la réduction de la 

pauvreté parmi les populations rurales pauvres et 

vulnérables. Nous nous réjouissons que l'accent soit 

davantage mis, parmi les moyens de s’affranchir de la 

base en Afrique et d’au moins  55% en Afrique 

subsaharienne, une grande partie des pays africains étant 

à faible revenu ou en situation de fragilité. Ces allocations 

contribueront à garantir que l’évolution du modèle de 

financement du FIDA permette de continuer à mettre 

l’accent sur les contextes les plus pauvres et les plus 

fragiles. 

 

S’agissant de l’inclusion des personnes handicapées, le 

FIDA entend renforcer au cours de FIDA14 l’engagement 

pris d’aider en priorité les plus démunis en intégrant 

l’inclusion du handicap à l’ensemble de ses priorités 

stratégiques et de ses opérations. S’appuyant sur 

l’expérience du projet de soutien à l’emploi des jeunes 

ruraux au Rwanda et du Programme pour une 

transformation rurale garante de l’inclusion du handicap 

(SPARK) au Burkina Faso, en Inde, au Malawi et au 

Mozambique, le FIDA continuera de promouvoir des 

approches inclusives qui élargissent l’accès au 

développement des compétences, à l’emploi, à 

l’entrepreneuriat, aux financements et aux débouchés 

commerciaux pour les personnes handicapées, tout en 

renforçant leur réelle participation aux processus de 

développement rural. La stratégie actuelle pour l’inclusion 

du handicap sera réexaminée en 2027, et un nouveau plan 

d’action pour l’inclusion du handicap sera élaboré.  

 

En ce qui concerne la nutrition, le FIDA remercie Irlande de 

son constant soutien aux programmes tenant compte de la 

nutrition et convient que FIDA14 devrait renforcer 

l’intégration de la nutrition dans l’ensemble des 

investissements pertinents. Par conséquent, les critères 

définissant quels nouveaux projets sont considérés comme 

sensibles aux enjeux nutritionnels (dont la part doit s’élever 

pour atteindre la cible à 60% des projets,) ont été durcis. 
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pauvreté, sur la mobilité économique, la résilience, l’emploi 

rural et la participation aux marchés. 

Cette approche est étayée par des données factuelles 

solides issues des évaluations de l'impact dans le cadre de 

FIDA12, qui ont montré un accroissement moyen des 

revenus de l’ordre de 34%, contre 23% pour les projets 

évalués dans le cadre de FIDA11, ainsi que des 

améliorations des capacités de production (35%, contre 

23% auparavant) et de l’accès aux marchés (34%, contre 

25% auparavant) [1]. L’Irlande voit d’un bon œil l’accent 

mis par le FIDA sur l’approfondissement de ces résultats 

avérés et sur la promotion d’issues durables à la pauvreté 

pour les communautés rurales. 

L’Irlande se félicite également que le niveau des 

engagements d'allocation de ressources aux pays et aux 

populations les plus touchés par la pauvreté, la faim et la 

vulnérabilité reste élevé. Le cadre proposé pour FIDA14 

prévoit qu'au moins 60% des ressources de base continuent 

à être allouées à l’Afrique, 55% à l’Afrique subsaharienne 

et 30% aux situations de fragilité ou de conflit [2]. L’Irlande 

se réjouit par ailleurs que 100% des ressources de base 

restent attribuées aux pays à faible revenu et aux pays à 

revenu intermédiaire de la tranche inférieure [3]. 

L’Irlande encourage le FIDA à fournir une garantie 

supplémentaire que des ressources concessionnelles 

continueront d'être allouées aux pays à faible revenu, aux 

situations de fragilité ou de conflit ainsi qu'aux populations 

confrontées à des vulnérabilités multiples et concomitantes. 

L’Irlande estime que l’évolution du modèle de financement 

du FIDA offre de vastes possibilités, notamment pour ce qui 

est de l'utilisation accrue de l’emprunt et de l’optimisation 

du bilan. Cependant, nous aimerions que FIDA14 

s'accompagne de garanties afin de veiller à ce que cette 

évolution soit conciliée avec le maintien de l'engagement et 

Un projet est désormais considéré comme sensible aux 

enjeux nutritionnels uniquement si l’amélioration de la 

nutrition est intégrée à sa théorie du changement, avec une 

trajectoire claire reliant les investissements réalisés dans le 

cadre du projet à des effets directs en matière 

d’alimentation, avec une vérification effectuée par le biais 

d’une validation institutionnelle au stade de la conception. 

C’est en conservant cette proportion tout en relevant le 

niveau d’exigences que le FIDA entend, au cours de 

FIDA14, se montrer plus ambitieux en matière de qualité et 

de profondeur de l’intégration des questions de nutrition. 

Par ailleurs, la cible de 60% fait spécifiquement référence à 

la proportion de projets répondant aux critères du FIDA 

pour la désignation comme sensibles aux enjeux 

nutritionnels au stade de la conception; il ne faut pas en 

déduire que seuls ces projets s’intéressent à la nutrition. 

 

En outre, le Rapport d’évaluation de l’impact dans le cadre 

de FIDA12 permet de tirer des leçons importantes 

concernant la façon dont les investissements dans les 

systèmes alimentaires, les filières et la résilience peuvent 

se traduire en résultats nutritionnels à grande échelle, et 

ces enseignements orienteront les actions menées pendant 

la période couverte par FIDA14. Il ressort des évaluations 

que les hausses de revenus et de la production à eux seuls 

ne permettent pas systématiquement d’améliorer les 

régimes alimentaires, étant donné que les projets, bien 

souvent, n’avaient pas été conçus en tenant compte 

d’objectifs nutritionnels ou de stratégies en la matière. 

FIDA14 intègrera ainsi des considérations relatives à la 

nutrition dès le stade de la conception, avec des objectifs 

explicites, des voies à suivre et des méthodes de mesure 

des résultats. La stratégie que le FIDA entend suivre pour 

renforcer progressivement l’impact en matière de nutrition 

pendant FIDA14 s’articule autour de trois éléments: i) 60% 
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de l'ambition dans les contextes les plus pauvres et les plus 

fragiles. 

L’Irlande se félicite également que le FIDA reconnaisse les 

personnes handicapées comme des acteurs clés de la 

transformation rurale, et elle encourage une meilleure 

intégration dans l'ensemble de FIDA14 de l’inclusion des 

personnes handicapées. Au titre de l'engagement qu'il a pris 

d'aider en priorité les plus démunis, nous encourageons le 

FIDA à continuer de lever les obstacles rencontrés par les 

personnes handicapées dans l’accès à l’emploi, au 

développement des compétences, au financement et aux 

débouchés, en s’appuyant sur des expériences positives 

telles que le projet de soutien à l’emploi des jeunes ruraux 

du Rwanda (R-YES). 

  

Nutrition 

L’Irlande se félicite que l'accent soit davantage mis sur la 

nutrition durant FIDA14, en particulier sur le passage de la 

transversalisation de la nutrition à une approche plus 

intégrée dans l'ensemble des programmes de pays, des 

filières, des investissements dans la résilience et des 

interventions de développement rural. 

L’Irlande souhaiterait néanmoins qu'il soit envisagé de 

relever le niveau d’ambition en matière de nutrition dans le 

Cadre de gestion des résultats. La cible proposée pour 

FIDA14 en ce qui concerne les personnes dont la nutrition 

s’est améliorée est de 3 millions de personnes, contre une 

cible initiale de 11 millions de personnes et une cible révisée 

de 5 millions de personnes dans le cadre de FIDA13, et un 

résultat effectif de 0,6 million de personnes durant 

FIDA12[4]. Bien que l’Irlande soit consciente des difficultés 

méthodologiques liées à la mesure des effets directs en 

matière de nutrition, nous aimerions que la manière dont le 

des nouveaux projets seront conçus de manière à être 

sensibles aux enjeux nutritionnels, la nutrition étant 

intégrée dans la théorie du changement au lieu d’être 

ajoutée sous forme d’une activité autonome; ii) la 

conception de filières tenant compte des enjeux 

nutritionnels couvrant la production, la valorisation des 

produits et les investissements axés sur les marchés, qui 

incluraient des plateformes d’achat au niveau local, par 

exemple pour les repas scolaires, afin d’améliorer la 

disponibilité, à un coût abordable, d’aliments diversifiés et 

nutritifs; iii) l’intégration au stade de la conception, 

appuyée par le Plan d’action pour la nutrition 2026-2031, 

avec un suivi, tout au long du projet, du nombre de 

personnes ayant bénéficié d’un appui pour améliorer leur 

nutrition et la ventilation de ces données. À mesure que les 

projets conçus selon cette approche s’achèveront, l’impact 

en matière de nutrition devrait augmenter lors des cycles 

suivants. 

 

La version révisée du rapport présente en outre de manière 

plus claire la manière dont les investissements se traduisent 

en résultats nutritionnels. La conception de filières tenant 

compte de la nutrition vise à faire en sorte que le 

développement des filières permette d’obtenir des aliments 

variés et nutritifs, et non simplement des volumes plus 

importants de cultures commerciales; que les achats 

destinés aux repas scolaires ainsi que d’autres achats 

effectués par les pouvoirs publics puissent créer des 

marchés locaux stables pour des aliments nutritifs, tout en 

améliorant la qualité de l’alimentation de certains groupes 

vulnérables; et que l’autonomisation économique des 

femmes, qui est étroitement liée à la nutrition des 

ménages, soit intégrée dans les programmes.  
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FIDA entend augmenter progressivement l’impact 

nutritionnel pendant FIDA14 soit exposée plus clairement. 

L’Irlande note également l’écart important entre les 

ambitions proposées en matière de sécurité alimentaire et 

en matière de nutrition. FIDA14 vise à améliorer la sécurité 

alimentaire de 31 millions de personnes, contre 3 millions 

de personnes sur le plan de la nutrition[5]. Nous accueillons 

certes favorablement l'ajout d’un indicateur d’impact 

consacré à la sécurité alimentaire, mais nous encourageons 

le FIDA à mieux expliquer de quelle façon les 

investissements dans les systèmes alimentaires, les filières 

et la résilience se traduiront en résultats nutritionnels à 

grande échelle. 

L’Irlande salue en outre le maintien de l'engagement envers 

des programmes tenant compte de la nutrition, qui 

constitue une base importante pour obtenir des résultats 

nutritionnels à grande échelle. Cependant, la cible proposée 

en ce qui concerne les nouveaux projets considérés comme 

sensibles aux enjeux nutritionnels (à savoir 60%) ne 

semble pas totalement en phase avec l’ambition de FIDA14 

d’aller au-delà de la transversalisation de la nutrition pour 

passer à l’intégration. L’Irlande encourage à envisager une 

cible d’au moins 70% afin de mieux rendre compte de 

l’importance croissante de la nutrition dans tout le 

programme de travail de FIDA14[6]. 

 

Égalité femmes-hommes et autonomisation des 

femmes  

L’Irlande se félicite que l'égalité femmes-hommes, la 

transformation des normes genrées et l'autonomisation des 

femmes continuent d'être renforcées dans le cadre de 

FIDA14, notamment moyennant l'ajout d’un indicateur 

consacré aux effets directs en matière d’autonomisation des 

femmes et le renforcement de l'accent mis sur des 

En ce qui concerne les indicateurs relatifs à l’égalité 

femmes-hommes et à l’autonomisation des femmes à 

l’achèvement des projets, bien que les cibles numériques 

restent inchangées depuis FIDA13, le degré d’ambition est 

bien plus élevé étant donné que pendant FIDA14, la 

performance sera évaluée à l’aide des notes d’IOE validées 

indépendamment, et non plus par le biais des notes de la 

direction comme lors des cycles précédents. Les dernières 

notes attribuées par IOE durant FIDA12 établissent un 

niveau de référence nettement inférieur (65% des projets 

ayant obtenu une note plutôt satisfaisante ou supérieure et 

18% une note satisfaisante ou supérieure). La direction a 

volontairement conservé les cibles de 90% et 60% pour 

FIDA14 au lieu de les revoir à la baisse pour tenir compte 

de ce niveau de référence plus faible. L’écart de 

performance qui en résulte est donc nettement plus 

important, ce qui rend les cibles fixées pour FIDA14 

considérablement plus exigeantes et ambitieuses dans la 

pratique. Les détails définitifs seront inclus dans les 

métadonnées du Cadre de gestion des résultats, lesquelles 

seront publiées sur le site Web du FIDA, conformément à la 

pratique établie: https://www.ifad.org/documents/d/new-

ifad.org/ifad13-rmf-metadata. 

 

Dans le droit fil des observations formulées par les États 

membres, la direction fait remarquer avec satisfaction que 

la cible fixée à la conception des interventions en matière 

d’égalité femmes-hommes et d’autonomisation des femmes 

(indicateur 3.1.2) est en cours de modification pour refléter 

une ambition accrue, passant de 35% à 40%. Cette 

augmentation au stade de la conception traduit la volonté 

du FIDA de se montrer plus ambitieux en matière d’égalité 

femmes-hommes et d’autonomisation des femmes grâce à 

une proportion accrue d’opérations escomptant des effets 

https://www.ifad.org/documents/d/new-ifad.org/ifad13-rmf-metadata
https://www.ifad.org/documents/d/new-ifad.org/ifad13-rmf-metadata
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approches porteuses de transformations en matière 

d'égalité femmes-hommes. 

L’Irlande soutient fermement l’inclusion d’un indicateur 

servant à mesurer les améliorations de l’autonomisation des 

femmes au niveau des ménages [7]. Il s’agit d’une 

amélioration significative du cadre qui découle des éléments 

de plus en plus nombreux montrant que le pouvoir d'action, 

le pouvoir décisionnel et le contrôle sur les ressources 

exercés par les femmes sont des moteurs essentiels de la 

réduction de la pauvreté, de la sécurité alimentaire et de la 

résilience. L’Irlande encourage le FIDA à apporter 

davantage de précisions concernant la valeur de référence, 

la méthode et le niveau d’ambition sous-tendant la cible 

proposée. 

L'Irlande note cependant que la cible proposée pour les 

projets jugés plutôt satisfaisants ou mieux concernant 

l'égalité femmes-hommes et l’autonomisation des femmes 

n'a guère évolué par rapport au cycle de reconstitution 

précédent [8]. Compte tenu du rôle moteur du FIDA dans 

ce domaine sur le plan institutionnel, l’Irlande encourage à 

envisager un niveau d’ambition plus élevé pour montrer une 

amélioration continue par rapport à FIDA13. 

L’Irlande se félicite également que FIDA14 accorde plus 

d'importance aux femmes en tant qu’actrices économiques 

et au soutien aux entreprises dirigées par des femmes. 

Nous encourageons le FIDA à renforcer la mesure et la 

communication des résultats liés à l’autonomisation 

économique des femmes, y compris en ce qui concerne 

l’accès des femmes au financement et aux services 

financiers, le soutien aux entreprises dirigées par des 

femmes, la participation aux marchés du travail ruraux et 

les rôles de direction au sein des organisations de 

producteurs, des coopératives et des filières agricoles. 

En outre, l'Irlande se réjouit que le cadre comporte toujours 

un indicateur relatif aux projets conçus dans le but d’obtenir 

directs porteurs de transformations. Chacun des domaines 

transversaux doit être abordé avec une approche et un 

niveau d’ambition spécifiques, adaptés aux objectifs 

associés et à la trajectoire à suivre pour produire les effets 

escomptés. Compte tenu du rôle central joué par les 

femmes dans les économies rurales, les systèmes 

alimentaires, l’emploi et la résilience, cette cible plus élevée 

contribue de manière essentielle à la réalisation des 

objectifs plus larges fixés dans le cadre de FIDA14. Les 

cibles définies à la conception sont aussi un reflet de la 

demande, en ce qu’elles traduisent les considérations que 

les pays emprunteurs considèrent comme prioritaires et 

intègrent à leurs opérations. Au fil des reconstitutions, la 

tendance observée au FIDA est une intégration progressive 

des thèmes transversaux à la conception des projets, et 

cette cible plus ambitieuse en matière d’égalité femmes-

hommes et d’autonomisation des femmes en est une 

nouvelle illustration. Cette modification a été apportée en 

se fondant sur l’expérience et la performance du FIDA lors 

des reconstitutions précédentes tout en prenant acte du fait 

que, pour produire des effets porteurs de transformations, 

les approches de conception et d’exécution adoptées 

devaient s’y intéresser plus sciemment. 

  

Le FIDA poursuit ses efforts en faveur d’une ventilation plus 

fine des indicateurs fondés sur les personnes dans 

l’ensemble du Cadre de gestion des résultats et il adoptera 

ces suggestions dans les travaux en cours qui portent sur 

la mesure de la collaboration du FIDA avec le secteur privé 

au travers des opérations souveraines et non souveraines. 

 

Concernant l’action climatique, la résilience et la 

biodiversité, le FIDA se félicite de l’appui de l’Irlande en 

faveur de l’inclusion de la cible en matière de résilience, de 

la poursuite de l’utilisation des contributions additionnelles 
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des effets directs porteurs de transformation à l’appui de 

l’égalité femmes-hommes et de l’autonomisation des 

femmes[9], et que la représentation équilibrée des femmes 

et des hommes parmi la haute direction reste une mesure 

de la performance institutionnelle[10]. 

 

Changements climatiques, résilience et biodiversité 

L’Irlande se félicite que l’action climatique, la résilience et 

la biodiversité fassent toujours partie intégrante du cadre 

de FIDA14. L’intégration de l’action climatique dans le 

modèle opérationnel fondamental du FIDA reflète la réalité 

selon laquelle les changements climatiques sont un facteur 

essentiel de la pauvreté rurale, de l’insécurité alimentaire 

et de la vulnérabilité. 

L’Irlande salue la place centrale accordée à la résilience 

dans l'ensemble de FIDA14. La cible proposée en matière 

de résilience au titre de l'impact dénote une plus grande 

ambition par rapport à la performance observée. En effet, 

cette cible a été fixée à 16 millions de personnes dont la 

résilience a augmenté, contre un résultat d'environ 

10 millions de personnes durant FIDA12[11]. Cette 

différence représente une augmentation significative et 

envoie un message positif quant à la volonté du FIDA 

d'épauler les communautés vulnérables face au climat. 

L’Irlande salue également la plus grande attention portée à 

l’adaptation aux changements climatiques, à la sécurité de 

l’eau, à la gestion durable des ressources naturelles, à la 

restauration des écosystèmes et à la conservation de la 

biodiversité dans l'ensemble du cadre. Il est 

particulièrement encourageant que les technologies et 

pratiques respectueuses de la biodiversité soient incluses 

aux côtés d’approches résilientes aux changements 

climatiques [12]. 

pour le climat et du renforcement de l’attention portée à 

l’adaptation et aux pratiques respectueuses de la 

biodiversité. La valeur de 45% actuellement fixée 

représente la part minimale à respecter dans le programme 

de prêts et dons, et fait l’objet d’un suivi reposant sur la 

méthodologie conjointe des banques multilatérales de 

développement. La proportion réellement atteinte avec 

cette même valeur plancher s’est élevée à 49% pendant 

FIDA12 et devrait de nouveau dépasser la valeur plancher 

au cours de FIDA14. Le maintien de cette cible à ce niveau 

fait perdurer un engagement qui figure déjà parmi les plus 

ambitieux au sein des institutions financières 

internationales, tout en faisant en sorte que la qualité, 

l’efficacité et la demande des pays en matière 

d’investissements dans l’action climatique restent 

prioritaires pendant FIDA14. 

 

Le pilier consacré à la résilience tient compte des priorités 

du FIDA ayant trait aux changements climatiques, à la 

résilience et à la biodiversité: 80% des nouvelles opérations 

comprendront des pratiques visant à renforcer la résilience 

des populations rurales; 90% des nouvelles opérations 

comprendront une composante de réponse aux situations 

d’urgence et aux catastrophes, assortie de déclencheurs 

prédéfinis; au moins 30% des ressources de base iront à 

des pays en situation de fragilité, où les risques liés au 

climat et aux conflits se cumulent; et l’adaptation aux 

changements climatiques est intégrée aux filières et prise 

en compte d’emblée dans le cadre de la programmation 

relative à l’emploi. Pour renforcer l’exécution, le FIDA lance 

actuellement des formations adaptées destinées aux unités 

de gestion de projet et au personnel décentralisé, et il 

accorde une plus grande délégation de pouvoirs aux 

responsables techniques régionaux, de sorte que les 
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L’Irlande se félicite en outre que la cible soit maintenue à 

90% en ce qui concerne les projets qui obtiennent des 

résultats satisfaisants en matière d’environnement, de 

gestion des ressources naturelles et d’adaptation aux 

changements climatiques [13]. Ce maintien montre que le 

FIDA reste déterminé à garantir que les considérations 

climatiques et environnementales soient efficacement 

prises en compte dans l'exécution des programmes. 

L’Irlande accueille avec la plus grande satisfaction la 

proposition de poursuivre les contributions additionnelles 

pour le climat durant FIDA14 et de relever les cibles 

relatives à la mobilisation (54 millions d'USD pendant 

FIDA13, contre 75 millions d'USD dans le scénario A pour 

FIDA14, voire 100 millions d'USD et 125 millions d'USD 

dans des scénarios de reconstitution prévoyant des 

montants plus élevés)[14]. 

L'Irlande note que la cible proposée quant au financement 

de l'action climatique maintient le niveau d’ambition fixé 

dans le cadre de FIDA13. Le financement de l'action 

climatique représentait environ 49% du programme de 

prêts et dons de FIDA12, tandis que FIDA13 a fixé une cible 

d’au moins 45%, qu'il est proposé de maintenir durant 

FIDA14[15]. L’Irlande aimerait qu'une cible plus élevée soit 

envisagée lors des négociations sur la reconstitution afin de 

refléter les risques climatiques croissants, les besoins 

d’adaptation grandissants et le rôle de chef de file du FIDA 

dans l’orientation du financement de l'action climatique vers 

les petits exploitants agricoles et les communautés 

vulnérables face au climat.  

 

Développement et investissements du secteur privé 

L’Irlande se félicite que l'accent mis sur le développement 

et les investissements du secteur privé ait été fortement 

renforcé dans le cadre de FIDA14. L'augmentation des 

investissements privés dans l’agriculture et le 

investissements dans l’action climatique soient conçus et 

supervisés à proximité des pays.  

 

S’agissant du développement et des investissements du 

secteur privé, le cadre de résultats du FIDA se compose des 

engagements pris au titre de la reconstitution des 

ressources assortis de mesures contrôlables et du Cadre de 

gestion des résultats. Les engagements tiennent compte 

des mesures qui seront prises au cours du cycle de 

reconstitution des ressources, y compris les nouvelles 

initiatives. Il faut du temps pour que les résultats qui 

figurent dans le Cadre de gestion des résultats se 

concrétisent sous forme de produits et d’effets directs. Par 

conséquent, un renforcement de la collaboration avec le 

secteur privé ne se traduirait pas immédiatement en 

résultats visibles dans le Cadre de gestion des résultats de 

FIDA14, mais plutôt au cours des cycles suivants, dès 

FIDA15. Concernant la collaboration avec le secteur privé, 

un nouvel indicateur du Cadre de gestion des résultats de 

FIDA14 pouvant être cité en exemple est l’indicateur 3.4.2 

relatif à la mobilisation de financements par endettement 

pour les opérations non souveraines.  

 

En outre, le cadre de résultats et d’impact des opérations 

non souveraines appuiera l’évaluation et la communication 

d’informations concernant les cinq domaines de résultats 

prioritaires, tout en intégrant les thématiques transversales 

et les situations de fragilité. Pour appuyer l’évaluation et la 

communication des résultats dans ces domaines, deux 

outils complémentaires seront utilisés: le cadre de pointage 

de l’impact et le cadre de résultats. Ensemble, ces outils 

offrent une approche permettant d’évaluer au niveau du 

portefeuille à la fois les résultats attendus et les résultats 

effectifs des opérations non souveraines tout au long de 



IFAD14/2/INF.4 

21 

Pays Observation Réponse/mesures prises 

développement rural est une grande priorité pour l’Irlande, 

qui a conscience que les ressources publiques seules ne 

suffiront pas pour apporter l’ampleur du financement 

nécessaire à une transformation rurale durable. 

L’Irlande se réjouit particulièrement de la transition d’un 

accent relativement modéré sur les opérations non 

souveraines dans le cadre de FIDA13 à une approche plus 

intégrée centrée sur les marchés ruraux, l’inclusion 

financière, le développement de l'entrepreneuriat agricole, 

les partenariats public-privé-producteurs et la mobilisation 

du capital privé [16]. L’Irlande soutient l’intention du FIDA 

de tirer parti de son avantage comparatif dans les zones 

rurales mal desservies afin de favoriser davantage de 

perspectives économiques et d'investissements. 

L’Irlande se félicite également que le FIDA continue de 

renforcer son architecture institutionnelle lui permettant de 

collaborer avec le secteur privé. FIDA13 a introduit des 

indicateurs consacrés à la qualité de la conception des 

opérations non souveraines et à l’effet de levier des 

investissements non souverains, pour lesquels les cibles 

étaient fixées respectivement à 100% de qualité 

satisfaisante au stade de l'amélioration et à un ratio de 

levier de 5/1[17]. 

Cependant, bien que l’ambition stratégique relative à la 

mobilisation du secteur privé ait considérablement 

augmenté dans le cadre de FIDA14, le cadre de résultats 

associé pourrait être renforcé par des indicateurs et des 

cibles plus clairs montrant l’impact en matière de 

développement. L’Irlande accueillerait favorablement un 

cadre de résultats solide qui montre plus clairement en quoi 

une plus grande participation du secteur privé contribue à 

de meilleurs résultats pour les petits exploitants, les 

entreprises rurales, les femmes et les jeunes grâce à un 

meilleur accès au financement, à une participation accrue 

aux marchés et à la mobilisation du capital privé. 

leur cycle de vie. Ce cadre devrait être finalisé au début de 

l’année 2027, puis communiqué aux États membres. 

 

Une caractéristique essentielle de la conception de la 

réserve d’opérations non souveraines est l’alignement des 

catégories d’investissement sur l’appétence pour le risque 

des sources de financement disponibles. Le financement 

par des dons est principalement utilisé pour appuyer des 

instruments et des opérations présentant des risques 

élevés, par exemple la prise de participation ou la dette 

subordonnée à des fonds à impact ou le financement de 

certains investissements catalytiques, en particulier dans 

les situations de fragilité. Actuellement, 25% des 

opérations non souveraines actives concernent des 

situations de fragilité ou de conflit, ce qui est un bon point 

de départ pour un renforcement de la mobilisation, sous 

réserve de la disponibilité future de ressources en dons. Le 

nouveau cadre de résultats et d’impact des opérations non 

souveraines s’appliquera à l’ensemble des opérations non 

souveraines, y compris celles menées dans des situations 

de fragilité, et il contribuera à rendre compte des 

complémentarités entre opérations souveraines et 

opérations non souveraines. 
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L’Irlande souhaiterait également des précisions sur la 

manière dont le FIDA entend concilier une plus grande 

participation du secteur privé avec l’engagement qu'il a pris 

de venir en aide aux plus démunis en priorité. À cet égard, 

l’Irlande note que seules 4 des 16 opérations non 

souveraines actives du FIDA concernent actuellement des 

situations de fragilité ou de conflit. L’Irlande encourage le 

FIDA à renforcer la communication d'informations sur la 

performance et l’impact en matière de développement des 

opérations non souveraines dans les situations de fragilité 

afin de garantir qu’une mobilisation accrue du secteur privé 

renforce, plutôt qu'elle n'atténue, l’accent mis par le FIDA 

sur les pays à faible revenu et les populations rurales 

vulnérables.  

  

Conclusion 

Pour conclure, l’Irlande soutient fermement la réussite et 

l'ambition de FIDA14 et salue l’engagement clair en faveur 

de la réduction de la pauvreté, de la résilience et de la 

transformation rurale inclusive reflété dans le programme 

proposé. Elle apprécie grandement le FIDA en sa qualité de 

partenaire multilatéral de confiance et reconnaît qu'il joue 

un rôle unique s'agissant d'épauler les petits exploitants 

agricoles et les communautés rurales, notamment dans les 

contextes les plus pauvres et les plus fragiles du monde. 

Les observations ici formulées visent à aider le FIDA à 

renforcer ses ambitions dans des domaines qui occupent 

une place centrale tant dans le mandat du Fonds que dans 

les priorités de développement de l’Irlande. 

Nous estimons que FIDA14 offre une occasion précieuse de 

faire fond sur l'expérience solide du FIDA et de renforcer 

davantage la contribution de celui-ci à la réduction de la 

pauvreté, à la sécurité alimentaire, à la nutrition, à l’égalité 

femmes-hommes, à la résilience aux changements 

climatiques et au développement rural durable. Nous nous 
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réjouissons de poursuivre notre partenariat étroit avec le 

FIDA tout au long du processus de reconstitution des 

ressources et de travailler ensemble pour maximiser 

l’impact sur les femmes, les hommes et les jeunes ruraux 

pauvres dans un contexte mondial de plus en plus difficile. 

 

[1] Évaluations de l'impact dans le cadre de FIDA12: 

revenus (+34% contre 23% durant FIDA11), capacités de 

production (+35% contre 23%), accès aux marchés (+34% 

contre 25%). 

[2] Au moins 60% des ressources de base sont allouées à 

l’Afrique; 55% à l'Afrique subsaharienne; 30% aux 

situations de fragilité ou de conflit. 

[3] 100% des ressources de base sont allouées aux pays à 

faible revenu et à revenu intermédiaire de la tranche 

inférieure. 

[4] Indicateur 2.1.5: Nombre de personnes dont la nutrition 

s’est améliorée. Résultat de FIDA12: 0,6 million; cible 

initiale pour FIDA13: 11 millions; cible révisée pour FIDA13: 

5 millions; cible proposée pour FIDA14: 3 millions. 

[5] Indicateur 2.1.4 (sécurité alimentaire): 31 millions de 

personnes; indicateur 2.1.5 (nutrition): 3 millions de 

personnes. 

[6] Indicateur 3.2.4: Part des nouveaux projets considérés 

comme sensibles à la nutrition. Cible proposée pour 

FIDA14: 60%. 

[7] Niveau 2 – Résultats dans le domaine du 

développement: Ménages où les femmes jouissent d'un plus 

grand pouvoir d'action. 

[8] Niveau 2 – Résultats dans le domaine du 

développement: Projets jugés plutôt satisfaisants ou mieux 

à l'achèvement en ce qui concerne l’égalité femmes-

hommes et l’autonomisation des femmes. 

[9] Niveau 3 – Efficacité et efficience opérationnelles: 

Projets conçus dans le but d’obtenir des effets directs 

https://dfat.cloud.gov.ie/apps/eDocs/S/DFA583/Files/DFA583-020-2024/IFAD/IFAD%2014%20Replenishment/5.%20Written%20Input%20to%20IFAD14%20Replenishment/IE%20written%20input%20to%20IFAD14%20replenishment%2022092026.docx#_ftnref2
https://dfat.cloud.gov.ie/apps/eDocs/S/DFA583/Files/DFA583-020-2024/IFAD/IFAD%2014%20Replenishment/5.%20Written%20Input%20to%20IFAD14%20Replenishment/IE%20written%20input%20to%20IFAD14%20replenishment%2022092026.docx#_ftnref2
https://dfat.cloud.gov.ie/apps/eDocs/S/DFA583/Files/DFA583-020-2024/IFAD/IFAD%2014%20Replenishment/5.%20Written%20Input%20to%20IFAD14%20Replenishment/IE%20written%20input%20to%20IFAD14%20replenishment%2022092026.docx#_ftnref2
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porteurs de transformation à l’appui de l’égalité femmes-

hommes et de l’autonomisation des femmes. 

[10] Niveau 4 – Efficacité et efficience organisationnelles: 

Femmes occupant des postes de niveau P-5 et supérieur 

(pourcentage). 

[11] Résultat en matière de résilience durant FIDA12: 

environ 10 millions de personnes; cible pour FIDA14: 16 

millions de personnes. 

[12] FIDA14 élargit les indicateurs sur les technologies et 

pratiques durables et résilientes aux changements 

climatiques pour inclure des approches respectueuses de la 

biodiversité. 

[13] Indicateur institutionnel: projets jugés satisfaisants en 

ce qui concerne l’environnement, la gestion des ressources 

naturelles et l’adaptation aux changements climatiques. 

Cible: 90%. 

[14] Cible relative aux contributions additionnelles pour le 

climat: 75 millions d'USD (scénario A), 100 millions d'USD 

(scénario B), 125 millions d'USD (scénario C), contre 54 

millions d'USD pour FIDA13. 

[15] Le financement de l'action climatique représentait 

environ 49% des engagements de FIDA12; la cible pour 

FIDA13 est d'au moins 45%; la cible proposée pour FIDA14 

est maintenue à 45%. 

[16] Dans le cadre de FIDA14, le développement et les 

investissements du secteur privé sont un vecteur 

transversal qui concerne toutes les priorités stratégiques. 

[17] Indicateurs de FIDA13: opérations non souveraines 

jugées plutôt satisfaisantes ou mieux au stade de 

l'amélioration de la qualité (cible: 100%); effet de levier des 

investissements non souverains (cible: ratio de 5/1). 

 

Chine La Chine remercie la direction du travail assidu qu’elle a 

accompli pour mettre à jour le Rapport sur FIDA14 en 

tenant compte dans une large mesure des suggestions des 

La direction remercie la Chine pour ces observations ainsi 

que pour sa collaboration active à la consultation sur 

FIDA14. 
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membres du Conseil. Nous aimerions faire valoir les deux 

points ci-après. 

Premièrement, la Chine se réjouit de constater que le 

FIDA a mis en avant l’importance de la collaboration avec 

les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, 

comme l’illustre le paragraphe 116. Dans ce contexte, nous 

espérons que la direction donne plus de précisions, dans le 

rapport, sur les objectifs, les priorités et les mesures 

novatrices spécifiques au moyen desquels le FIDA entend 

renforcer ses activités auprès de tous les pays à revenu 

intermédiaire de la tranche supérieure, par exemple en ce 

qui concerne les investissements catalytiques, l’échange de 

connaissances, l’innovation et la coopération Sud-Sud et 

triangulaire (CSST) structurée, afin d’aider ces pays à 

surmonter les obstacles à leur développement et à tirer 

parti de leurs atouts en vue du développement agricole et 

rural à l’échelle mondiale. Nous suggérons également que 

l’impact sur le développement d’une telle coopération soit 

mesuré et amplifié, et que les indicateurs correspondants 

soient intégrés au Cadre de gestion des résultats. 

Deuxièmement, la CSST a prouvé son utilité dans la 

pratique. La Chine encourage la direction à allouer des 

ressources de base suffisantes et à renforcer la coordination 

afin que le potentiel de la CSST puisse être pleinement 

exploité. Nous avons pris note de la proposition de la 

direction tendant à supprimer l’indicateur 3.3.3 sur la CSST 

du Cadre de gestion des résultats. Nous notons les raisons 

fournies. Cependant, compte tenu du rôle important que la 

CSST devrait jouer dans le cadre de FIDA14, il devrait être 

rendu compte des résultats en la matière, ainsi que de 

l’investissement du FIDA dans ce domaine, au moyen 

d’indicateurs quantifiables. Nous sommes donc favorables à 

ce que la direction propose des indicateurs de 

remplacement adéquats. 

 

 

S’agissant de la collaboration avec les pays à revenu 

intermédiaire de la tranche supérieure, compte tenu de leur  

hétérogénéité et de leurs différences en matière de priorités 

de développement, de possibilités offertes et d’avantages 

comparatifs, les mesures et modalités spécifiques 

concernant les activités à mener sont mieux définies par les 

programmes d’options stratégiques pour le pays 

(COSOP)respectifs. Les COSOP permettront ainsi de 

présenter en détail les approches à suivre pour chaque pays 

à revenu intermédiaire de la tranche supérieure, tandis que 

le Rapport sur FIDA14 définit les principaux domaines 

d’action qui orienteront les travaux du FIDA dans ces pays. 

Le rapport cite les mêmes domaines que ceux mentionnés 

par la Chine, au travers desquels le FIDA renforcera sa 

collaboration avec les pays à revenu intermédiaire de la 

tranche supérieure, à savoir les investissements 

catalytiques, l’échange de connaissances, l’innovation et la 

coopération Sud-Sud et triangulaire (CSST) structurée. En 

outre, la mesure contrôlable n°10 de FIDA14 confirme que 

le FIDA mettra à la disposition des pays à revenu 

intermédiaire de la tranche supérieure entre 11% et 20% 

du programme de prêts et dons grâce à l’utilisation de 

ressources empruntées.  

 

Concernant la CSST, le Fonds veillera à ce que 25 nouvelles 

opérations souveraines tirent parti des initiatives de CSST 

pour promouvoir l’innovation ainsi que la diffusion et la 

transposition à plus grande échelle de solutions innovantes 

et efficaces à travers les pays sur la période couverte par 

FIDA14. Cet engagement, qui figure parmi les 

engagements spécifiques, devrait contribuer à améliorer 

l’efficacité des programmes de pays du FIDA et leur impact 

global. Des informations plus détaillées sur les activités de 
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CSST sont fournies dans le rapport sur la stratégie du FIDA 

en matière de CSST. 

Nouvelle-

Zélande  

La Nouvelle-Zélande remercie le FIDA de ce rapport 

circonstancié et réaffirme son soutien au FIDA, à ses 

travaux et à la Quatorzième reconstitution de ses 

ressources (FIDA14).  

Nous sommes heureux de voir que les enseignements tirés 

de l’examen à mi-parcours de FIDA13 ont été pris en 

compte dans ce rapport, en particulier les mesures visant 

à assurer une mobilisation efficace des ressources du 

secteur privé. Nous apprécions également le rôle moteur 

et la capacité de réaction du FIDA face aux chocs 

budgétaires et environnementaux et aux chocs qui ont 

touché les chaînes d’approvisionnement agroalimentaires 

(y compris au phénomène El Niño).  

La Nouvelle-Zélande soutient l’engagement qu'a pris le 

FIDA dans ce rapport de participer activement aux 

processus de réforme des Nations Unies, notamment à 

l'Initiative ONU80, et reconnaît l’importance d’améliorer la 

coordination entre les organismes ayant leur siège à Rome 

afin de garantir l’efficacité et l’efficience des programmes 

de développement.  

Nous nous félicitons également que le rapport mette 

l'accent sur le renforcement des systèmes de marché et le 

développement de systèmes alimentaires diversifiés, 

résilients face au climat et très productifs (afin de 

renforcer la résilience climatique et de créer des moyens 

d'existence durables pour les agriculteurs et les 

communautés). 

Bien que la Nouvelle-Zélande se réjouisse que le rapport 

évoque les petits États insulaires en développement 

(PEID), elle estime que l'action du FIDA en faveur des 

PEID et de la région du Pacifique pourrait être davantage 

mise en avant.  

Nous demandons que le paragraphe 8 serve notamment à 

La direction remercie la Nouvelle-Zélande pour ces 

observations et pour son soutien constant au FIDA et à la 

Quatorzième reconstitution de ses ressources. La direction 

se félicite de la reconnaissance par la Nouvelle-Zélande de 

la prise en compte des enseignements tirés de l’examen à 

mi-parcours de FIDA13, notamment les mesures visant à 

renforcer la mobilisation des ressources du secteur privé. 

Elle se réjouit aussi du fait que la Nouvelle-Zélande 

approuve la contribution du FIDA à la réforme des Nations 

Unies, l’amélioration de la coordination entre les 

organismes ayant leur siège à Rome, et l’accent mis par le 

rapport sur les systèmes de marché et les systèmes 

alimentaires diversifiés, productifs et résilients face aux 

changements climatiques. 

 

En ce qui concerne les petits États insulaires en 

développement et la région du Pacifique, la direction 

convient de l’importance de reconnaître la contribution des 

systèmes agroalimentaires aux moyens d’existence, à la 

résilience économique et à la sécurité alimentaire dans le 

Pacifique. Le paragraphe 8 a été modifié pour inclure une 

référence explicite au Pacifique. Le rapport a en outre été 

étoffé avec des références dans la section sur la résilience, 

et un exemple a été ajouté pour illustrer comment les 

changements climatiques et l’élévation du niveau de la mer 

influent sur la disponibilité et la viabilité des terres pour la 

production alimentaire dans les petits États insulaires en 

développement, et comment des mesures locales 

appropriées, comme les jardins potagers climato-résilients 

et les plates-bandes surélevées, peuvent contribuer à la 

sécurité alimentaire et à la résilience des moyens 

d’existence. 
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reconnaître l’importance des systèmes agroalimentaires au 

regard des moyens d'existence et de la sécurité 

alimentaire dans le Pacifique. À l’heure actuelle, il ne 

mentionne que l’importance des systèmes 

agroalimentaires pour les moyens d'existence dans 

d’autres régions, mais les systèmes alimentaires sont 

essentiels pour les moyens d'existence, la résilience 

économique et la sécurité alimentaire dans le Pacifique.  

Nous demandons également que le rapport fournisse un 

exemple plus détaillé de la fragilité des PEID et des projets 

qui renforcent la résilience climatique. Par exemple, le 

rapport pourrait décrire l'impact de l'élévation du niveau 

de la mer sur la viabilité des terres destinées à la 

production alimentaire, ainsi que la contribution des 

plates-bandes surélevées et des jardins potagers climato-

résilients à la sécurité alimentaire dans les PEID.  

L’examen à mi-parcours de FIDA13 a mis en lumière le fait 

que certains projets conçus pour tenir compte de la 

nutrition et certaines mesures d’inclusion des personnes 

handicapées et des peuples autochtones nécessitent qu'on 

leur accorde une attention particulière si l'on veut qu'ils 

soient mis en œuvre comme il se doit. Davantage d’efforts 

pourraient également être faits pour renforcer l’approche 

du FIDA concernant le traitement des données ventilées et 

l’inclusion du handicap dans le Rapport sur FIDA14. Nous 

demandons que le rapport présente la manière dont le 

FIDA intégrera l’inclusion du handicap de manière plus 

systématique dans ses projets.  

La Nouvelle-Zélande remercie de nouveau le FIDA de lui 

avoir permis de prendre part à ce processus important et 

attend avec intérêt de participer aux prochaines étapes.   

 

S’agissant de l’inclusion des personnes handicapées, le 

FIDA entend renforcer au cours de FIDA14 l’engagement 

pris d’aider les plus démunis en intégrant l’inclusion du 

handicap dans l’ensemble de ses priorités stratégiques et 

de ses opérations. Au stade de la conception, les personnes 

handicapées sont considérées comme des acteurs 

économiques centraux et un groupe cible prioritaire, et le 

FIDA s’est engagé, par le biais d’un nouvel indicateur, à 

concevoir pendant FIDA14 au moins cinq nouveaux projets 

ciblant en priorité les personnes handicapées (FIDA12 en a 

réalisé sept). Au stade de l’exécution, l’approche mise en 

œuvre dans le programme SPARK, qui forme des ruraux 

handicapés à aider les équipes de projet à repérer les 

obstacles et à adapter les services, fournit un modèle 

éprouvé pouvant être adopté plus largement. Au stade des 

résultats, tous les indicateurs fondés sur les personnes sont 

ventilés selon la situation au regard du handicap, le cas 

échéant, de sorte que les États membres puissent savoir 

qui sont les bénéficiaires. Les mesures mentionnées dans 

l’examen à mi-parcours de FIDA13 qui concernent 

l’inclusion du handicap, les peuples autochtones et la 

conception sensible aux enjeux nutritionnels seront 

intégralement appliquées avant la fin de FIDA13. La 

stratégie actuelle pour l’inclusion du handicap sera 

réexaminée en 2027, et un nouveau plan d’action pour 

l’inclusion du handicap sera élaboré. 

Suisse La Suisse remercie la direction et le personnel du FIDA 

pour le travail accompli afin de réviser le projet de Rapport 

sur FIDA14. Nous vous félicitons du résultat obtenu et 

La direction remercie la Suisse pour ces observations ainsi 

que pour sa collaboration active à la consultation sur 

FIDA14. 
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saluons la rationalisation des engagements, qui permet de 

disposer d’un cadre stratégique plus clair et plus facile à 

mettre en application. Trois domaines essentiels nous 

semblent néanmoins mériter d’être approfondis. 

 

1. Positionnement stratégique du FIDA  

Nous souhaiterions que la stratégie prenne davantage la 

mesure des conséquences de l’évolution rapide du paysage 

du développement sur le positionnement futur du FIDA. Le 

recul inédit de l’aide publique au développement, la priorité 

croissante accordée aux interventions humanitaires au 

détriment des investissements dans le développement à 

long terme, les tensions croissantes pesant sur les cadres 

multilatéraux et normatifs et l’évolution du contexte 

géopolitique exigent, à notre sens, bien davantage que des 

ajustements à la marge des pratiques actuelles. Dans ce 

contexte, nous estimons que la stratégie gagnerait à 

s’appuyer sur une réflexion plus aboutie, qui réaffirme plus 

clairement la proposition de valeur propre au FIDA, à savoir 

sa capacité à intervenir efficacement dans les situations de 

fragilité. Pour démontrer cette proposition de valeur de 

manière convaincante, le FIDA devra, à nos yeux, faire 

preuve de plus d’audace dans les risques qu’il est prêt à 

prendre pour obtenir un impact. 

 

2. Programme de financement du secteur privé 

Comme le montre le tableau 1 (p. 45), tous les scénarios 

financiers prévoient une augmentation des ressources 

allouées au Programme de financement du secteur privé. 

Nous saluons cette évolution, qui témoigne de la volonté du 

FIDA de poursuivre le travail de qualité accompli par la 

Division des opérations dans le secteur privé depuis sa 

création. Nous considérons néanmoins qu’il reste largement 

possible d’aller plus loin. 

 

Positionnement stratégique  

 

La direction a étoffé la réflexion exposée dans le rapport 

pour tenir compte de l’évolution du paysage du 

développement et mettre en avant la proposition de valeur 

propre au FIDA et sa capacité à intervenir dans les 

situations de fragilité.  

 

Programme de financement du secteur privé 

 

En ce qui concerne la taille proposée de l’enveloppe des 

opérations non souveraines, la direction se félicite du 

soutien exprimé par la Suisse à l’augmentation du volume 

des opérations non souveraines et de l’accent mis sur la 

maximisation de leur impact en matière de développement. 

La direction a révisé les scénarios financiers, qui reflètent 

une plus grande ambition. Or, il convient de considérer ces 

objectifs au regard de l’enveloppe globale de ressources et 

des arbitrages nécessaires pour allouer les ressources de 

base. Augmenter la part des ressources destinées aux 

opérations non souveraines réduirait les fonds disponibles 

pour d’autres engagements financés par la même réserve, 

notamment les dons et les financements concessionnels en 

faveur de pays à faible revenu et d’autres pays présentant 

de forts besoins. Ainsi, toute nouvelle extension des 

opérations non souveraines au-delà de ce qui a déjà été 

proposé dans les scénarios révisés devrait être mise en 

regard des ressources disponibles au titre de la même 

enveloppe de reconstitution et destinées à des pays ayant 

besoin de financements concessionnels. 

 

En ce qui concerne l’orientation géographique et 

opérationnelle des opérations non souveraines, la direction 

se félicite de l’importance accordée par la Suisse à une 
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Les opérations non souveraines ont pour vocation première 

de favoriser le développement d’un secteur privé local 

capable de soutenir la résilience rurale. C’est, par définition, 

dans les contextes les plus difficiles à atteindre et les plus 

risqués financièrement que cet objectif revêt une 

importance cruciale. Un excès de prudence financière ne 

devrait pas entraver la réalisation du mandat de 

développement du FIDA dans ce domaine. Nous estimons 

que, pour optimiser les ressources consacrées au 

portefeuille non souverain, il faut accorder davantage de 

poids à l’impact potentiel des opérations et, partant, 

accroître l’appétence du FIDA pour le risque financier. Trois 

points clés en découlent: 

Une enveloppe plus importante pour les opérations 

non souveraines. La complémentarité entre opérations 

souveraines et non souveraines est un argument de poids 

en faveur du FIDA, mais les possibilités qu’elle offre ne sont 

pas encore pleinement exploitées: les opérations non 

souveraines pourraient être intégrées plus 

systématiquement au modèle opérationnel de base du FIDA 

et financées sur ses ressources ordinaires, plutôt que de 

rester structurellement dépendantes des fonds 

supplémentaires. Nous invitons donc le FIDA à se prononcer 

sur l’opportunité de fixer l’enveloppe des opérations non 

souveraines à au moins 6% du programme de prêts et dons 

dans l’ensemble des scénarios de financement, plutôt 

qu’uniquement dans le scénario C, et à indiquer le temps, 

les ressources et les capacités que le FIDA devrait mobiliser 

pour atteindre cet objectif au cours du cycle de FIDA14. 

Des choix plus audacieux concernant les pays et les 

opérations. Comme l’a demandé le Conseil 

d’administration à sa cent quarante-septième session, nous 

invitons le FIDA à se montrer plus audacieux quant aux 

types d’opérations non souveraines qu’il entreprend, afin de 

rééquilibrer ce portefeuille en faveur des petites et 

expansion des opérations non souveraines axée sur les 

contextes mal desservis et où les besoins sont les plus 

importants, tout en renforçant la complémentarité avec les 

opérations souveraines. La réserve d’opérations non 

souveraines en cours de constitution favorisera une plus 

grande diversification géographique et renforcera l’appui 

aux contextes mal desservis et où les besoins sont les plus 

importants. Bien que l’Afrique reste une priorité, et 

notamment l’Afrique subsaharienne et l’Afrique de l’Ouest 

et du Centre, on note la présence accrue de mécanismes 

mondiaux et multipays, ainsi qu’un essor des interventions 

dans les régions Asie et Pacifique, Amérique latine et 

Caraïbes et Proche-Orient, Afrique du Nord et Europe. Le 

FIDA accordera la priorité aux possibilités d’opérations non 

souveraines dans les contextes où les déficits de 

financement sont les plus importants, tout en orientant le 

développement de la réserve en fonction des priorités des 

pays afin de renforcer la complémentarité entre les 

opérations souveraines et non souveraines. Une plus large 

exposition géographique contribuera en outre à 

l’atténuation des risques de concentration tout en 

permettant au FIDA d’accéder plus efficacement à de 

multiples marchés. 

 

L’expérience acquise par le FIDA avec le Fonds fiduciaire 

pour le secteur privé a joué un rôle important dans la mise 

en place des capacités institutionnelles, des processus 

opérationnels et de l’expertise en matière de gestion des 

risques nécessaires pour mener des opérations non 

souveraines. Bien que des enseignements précieux 

puissent aussi être tirés du portefeuille d’opérations 

souveraines du FIDA, la collaboration avec des 

contreparties du secteur privé implique des exigences 

différentes, qui diffèrent de celles du modèle d’activité des 

opérations souveraines. Le Fonds fiduciaire pour le secteur 
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moyennes entreprises qui ont un effet catalyseur. Par 

ailleurs, dans le prolongement de l’appel du Conseil à une 

plus grande complémentarité entre opérations souveraines 

et non souveraines, nous demandons au FIDA de préciser 

comment il entend veiller à ce que le développement des 

opérations non souveraines soit stratégiquement axé sur 

les contextes où les besoins sont les plus importants, où les 

opérations souveraines sont souvent plus difficiles à mener 

et où l’intervention non souveraine peut donc présenter une 

plus grande additionnalité. 

Des précisions sur les arbitrages et l’atténuation des 

risques. Enfin, nous souhaiterions comprendre quels 

seraient, selon l’analyse du FIDA, les principaux arbitrages 

à opérer pour développer les opérations non souveraines, 

et notamment d’où pourraient provenir les dons 

additionnels nécessaires, le cas échéant, à l’atténuation des 

risques. Nous invitons aussi le FIDA à présenter la manière 

dont il compte mettre à profit les enseignements tirés des 

opérations financées par le Fonds fiduciaire pour le secteur 

privé et des programmes souverains pour réduire les 

risques et optimiser ses futures opérations non 

souveraines. 

 

3. Indicateurs du Cadre de gestion des résultats 

Résultats des opérations non souveraines. Nous 

constatons que l’indicateur 3.1.9, qui portait sur la qualité 

de la conception des opérations non souveraines dans le 

projet précédent, a été supprimé de la version actuelle. 

Nous approuvons cette décision: un Cadre de gestion des 

résultats allégé et axé sur l’essentiel nous semble être la 

bonne approche, d’autant que le Conseil d’administration 

veille déjà régulièrement à la qualité de la conception des 

opérations non souveraines lorsqu’il approuve les projets. 

Nous saluons à nouveau l’intérêt de l’indicateur 3.4.2 relatif 

à la mobilisation de financements privés par endettement, 

privé a donc été un outil d’apprentissage important, qui a 

permis au FIDA de développer progressivement des 

compétences internes, des outils de gestion des risques et 

des dispositifs de gouvernance avant de transposer à plus 

grande échelle les activités non souveraines et de les 

inscrire au bilan principal du FIDA. Le FIDA continuera de 

tirer des enseignements des opérations du Fonds fiduciaire 

pour le secteur privé, des opérations souveraines et du 

nouveau portefeuille d’opérations non souveraines tandis 

que les activités non souveraines sont progressivement 

inscrites au bilan principal du FIDA. 

 

Indicateurs du Cadre de gestion des résultats 

En ce qui concerne la mesure a posteriori des résultats des 

opérations non souveraines, aussi bien le nouveau cadre 

d’impact des opérations non souveraines, qui comportera 

un cadre de pointage de l’impact, que le cadre de résultats 

ont été conçus pour évaluer la performance des opérations 

non souveraines tout au long du cycle de vie d’une 

opération, et non plus seulement au stade de la conception. 

Au stade de l’exécution, le cadre de résultats permettra de 

suivre les avancées réalisées par rapport aux cibles 

convenues. Après l’achèvement, il documentera l’évolution 

des résultats obtenus. L’évaluation a posteriori favorisera 

en outre l’apprentissage institutionnel, fournira des retours 

d’information stratégiques et éclairera les futures prises de 

décisions et la conception des opérations non souveraines. 

Ce cadre devrait être finalisé au début de l’année 2027, puis 

communiqué aux États membres. 

 

Concernant la programmation sensible aux enjeux 

nutritionnels, l’objectif de 60% de nouveaux projets est 

maintenu au niveau des réalisations de FIDA12, mais les 

critères définissant les projets concernés ont été durcis. Un 

projet est désormais considéré comme sensible aux enjeux 
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qui reste utile pour suivre la performance du FIDA dans son 

rôle de catalyseur de capitaux privés. Nous relevons 

toutefois que la version actuelle du Cadre de gestion des 

résultats ne prévoit aucune mesure a posteriori des 

résultats des opérations non souveraines. Nous demandons 

au FIDA de proposer un indicateur de substitution qui 

apporte des informations utiles sans alourdir le suivi, et qui 

permettrait au Conseil d’apprécier les résultats de ces 

opérations après leur mise en œuvre, au-delà de leur 

conception et des financements mobilisés. 

Suivi des données sur la diversité alimentaire 

minimale chez les femmes à l’échelle des ménages. 

Nous saluons l’accent mis dans le rapport sur une 

programmation tenant compte de la nutrition. Toutefois, le 

Cadre de gestion des résultats proposé n’est pas à la 

hauteur des ambitions affichées dans le texte. Nous 

constatons que la cible de l’indicateur relatif à la 

programmation sensible aux enjeux nutritionnels (3.1.4) 

reste inchangée par rapport au cycle précédent. Nous 

suggérons donc de la relever, puisque l’approche tenant 

compte de la nutrition gagne du terrain, comme en 

témoignent les résultats de FIDA13. Concernant l’accès à 

une alimentation nutritive (indicateur 2.1.6), la cible nous 

paraît modeste en comparaison. Nous tenons à souligner 

qu’il importe que le FIDA évalue cet accès à l’échelle des 

ménages, et non uniquement sur les marchés, faute de quoi 

cet indicateur ne serait d’aucune utilité pour rendre compte 

de la situation nutritionnelle. 

Inclusion des jeunes. Nous saluons la place centrale 

accordée aux jeunes dans la proposition de valeur de 

FIDA14. Pour que cette priorité stratégique se traduise 

pleinement dans le Cadre de gestion des résultats, il est 

impératif que les données de tous les indicateurs concernés 

soient ventilées non seulement par sexe, mais aussi par 

tranche d’âge. Le FIDA pourrait-il préciser quel degré de 

nutritionnels uniquement si l’amélioration de la nutrition est 

intégrée à sa théorie du changement, avec une trajectoire 

claire reliant les investissements réalisés dans le cadre du 

projet à des effets directs en matière d’alimentation, avec 

une vérification effectuée par le biais d’une validation 

institutionnelle au stade de la conception. C’est en 

conservant cette proportion tout en relevant le niveau 

d’exigences que le FIDA entend, au cours de FIDA14, se 

montrer plus ambitieux en matière de qualité et de 

profondeur de l’intégration des questions de nutrition. Une 

référence aux voies de promotion de la nutrition a été 

ajoutée dans le rapport. 

 

Comme la Suisse, la direction estime que les résultats en 

matière de nutrition doivent être évalués à l’échelle des 

ménages. L’impact en matière de nutrition, tel qu’il ressort 

de l’indicateur 2.1.6, est mesuré par le biais des évaluations 

de l’impact à l’aide du score de diversité alimentaire des 

ménages. La cible fixée pour l’indicateur 2.1.6 a été 

réajustée sur la base de données factuelles issues de 

58 évaluations de l’impact en vue de refléter la portée 

effective du portefeuille en la matière. Plus ces projets 

sensibles aux enjeux nutritionnels gagneront en maturité, 

plus leur contribution aux résultats en matière de nutrition 

devrait se matérialiser. 

 

S’agissant de l’inclusion des jeunes, les indicateurs 

concernés seront ventilés par tranche d’âge, si les données 

sont suffisantes. En ce qui concerne les indicateurs relatifs 

à la portée globale des interventions et à l’emploi, la 

ventilation en fonction de l’âge est obligatoire. 



IFAD14/2/INF.4 

32 

Pays Observation Réponse/mesures prises 

ventilation est envisagé pour les indicateurs assortis de la 

mention « Suivi et ventilé »? 

 

Merci. 

 

Danemark Commentaires du Danemark (projet) sur la nouvelle 

mouture du Rapport sur FIDA14 

 

Le Danemark accueille favorablement la nouvelle mouture 

du Rapport et remercie le Fonds pour son travail de prise 

en compte des commentaires et des questions des États 

membres dans la version actualisée du document. 

 

Adéquation du Rapport aux priorités du Danemark 

Les grandes orientations du FIDA sont en adéquation avec 

les priorités établies dans la politique de développement du 

Danemark. Il s’agit des axes suivants: la création d’emplois 

pour lutter contre la pauvreté, en particulier à l’adresse des 

jeunes et des femmes; l’adaptation climatique et la 

transition écologique; un appui aux pays à faible revenu et 

des interventions dans les pays touchés par les conflits et 

en situation de fragilité, ainsi que le développement du 

secteur privé, notamment par l’instauration d’un 

environnement plus favorable au commerce et aux 

investissements et par la mobilisation de capitaux privés. 

Le Danemark constate avec satisfaction que le FIDA donne 

effectivement suite à ces priorités et compte poursuivre cet 

engagement lors de FIDA14. Le Rapport est jugé de bonne 

qualité et s’appuie sur les enseignements tirés de 

l’expérience du FIDA, notamment grâce à ses évaluations 

indépendantes et ses rapports d’évaluation de l’impact. 

 

 

La direction remercie le Danemark pour ces observations et 

pour son concours constant à l’orientation stratégique 

proposée dans le cadre de FIDA14.  

 

Environnement favorable 

La direction convient de l’importance d’établir des 

partenariats public-privé-producteurs ainsi qu’un 

environnement favorable à l’appui d’une transformation des 

marchés et d’un développement rural durables. Les 

activités nécessaires à l’instauration de ces conditions ou 

intéressant les partenariats en question sont 

principalement coordonnées au niveau national, 

conformément à l’un des objectifs clés de la stratégie de 

décentralisation du FIDA. Les équipes de pays et les 

directeurs et directrices de pays collaborent étroitement 

avec les autorités publiques et les partenaires de 

développement pour assurer une concertation sur les 

politiques et appuyer les réformes entreprises, le cas 

échéant. 

 

Au niveau du siège, le FIDA entretient un dialogue 

permanent avec divers partenaires, dont la FAO, le PAM et 

le Groupe de la Banque mondiale, en vue d’échanger des 

données d’expérience, de partager des enseignements 

retenus et de suivre l’évolution des bonnes pratiques. Fort 

de son modèle décentralisé et de ses partenariats 

stratégiques, le FIDA intensifiera encore son action de 

collaboration et de coordination à l’appui du développement 

de systèmes de marché, de la participation du secteur privé 
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Environnement favorable 

Le FIDA note la nécessité de conclure des partenariats 

public-privé producteurs pour favoriser la transformation 

des marchés à l’appui d’un développement durable 

bénéficiant aux petits exploitants et aux microentreprises 

et aux petites et moyennes entreprises grâce à une action 

concertée contre les différents problèmes qui pèsent sur les 

filières agricoles. Toutefois, le Rapport pourrait plus 

s’inspirer des enseignements tirés des partenariats public-

privé-producteurs et expliciter comment le FIDA participera 

à des partenariats pour instaurer un environnement 

commercial plus favorable dans l’agriculture. 

Le Rapport pourrait également formuler de manière plus 

concrète la manière dont le FIDA entend coordonner avec 

d’autres organisations internationales, comme la FAO, le 

PAM et les banques multilatérales de développement les 

activités propices aux partenariats public-privé producteurs 

et à un environnement plus favorable, notamment par un 

partage des enseignements retenus. 

La décentralisation des effectifs favorise la collaboration et 

la coordination avec tous les partenaires sur le terrain; il en 

va de même des capacités et des mandats du personnel. 

Comment le FIDA entend-il s’assurer un personnel 

décentralisé capable de mener les réformes nécessaires 

pour aider à mobiliser des investissements du secteur 

privé? 

 

Égalité femmes-hommes et autonomisation des 

femmes 

Selon les estimations, réduire les disparités entre les 

femmes et les hommes en matière de productivité et de 

salaire dans l’agriculture pourrait se traduire par un gain de 

près d’un milliard d’USD à l’échelle de l’économie mondiale, 

réduire l’insécurité alimentaire pour 45 millions de 

et de réformes destinées à instaurer un environnement 

favorable. 

 

Égalité femmes-hommes et autonomisation des 

femmes 

Dans le droit fil des observations formulées par les États 

membres, la direction fait remarquer avec satisfaction que 

la cible fixée à la conception des interventions en matière 

d’égalité femmes-hommes et d’autonomisation des femmes 

(indicateur 3.1.2) est en cours de modification pour refléter 

une ambition accrue, passant de 35% à 40%. Cette 

augmentation au stade de la conception traduit la volonté 

du FIDA de se montrer plus ambitieux dans ce domaine 

grâce à une proportion accrue d’opérations escomptant des 

effets directs porteurs de transformations. Chacun des 

domaines transversaux doit être abordé avec une approche 

et un niveau d’ambition spécifiques, adaptés aux objectifs 

associés et à la trajectoire à suivre pour produire les effets 

escomptés. Compte tenu du rôle central joué par les 

femmes dans les économies rurales, les systèmes 

alimentaires, l’emploi et la résilience, cette cible plus élevée 

contribue de manière essentielle à la réalisation des 

objectifs plus larges fixés dans le cadre de FIDA14. Les 

cibles définies à la conception sont aussi un reflet de la 

demande, en ce qu’elles traduisent les considérations que 

les pays emprunteurs considèrent comme prioritaires et 

intègrent à leurs opérations. Au fil des reconstitutions, la 

tendance observée au FIDA est une intégration progressive 

des thèmes transversaux à la conception des projets, et 

cette cible plus ambitieuse en matière d’égalité femmes-

hommes et d’autonomisation des femmes en est une 

nouvelle illustration. Cette modification a été apportée en 

se fondant sur l’expérience et la performance du FIDA lors 

des reconstitutions précédentes tout en prenant acte du fait 

que, pour produire des effets porteurs de transformations, 
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personnes et accroître la résilience des communautés 

rurales. C’est la raison pour laquelle le Danemark approuve 

un cadre de gestion des résultats porteur de 

transformations en matière d’égalité femmes-hommes et 

d’autonomisation des femmes. Ainsi, le Danemark accueille 

favorablement les indicateurs spécifiques proposés, qui 

couvrent l’ensemble des trois niveaux. 

Concernant l’indicateur 3.1.4, le Danemark suggère 

d’augmenter la cible de 35% proposée. Il s’agit de refléter 

les avantages économiques et sociaux dont les familles 

rurales peuvent bénéficier grâce à une meilleure intégration 

de l’égalité femmes-hommes. Le FIDA a atteint un résultat 

supérieur à cette cible lors de FIDA12 (51%) et à mi-

parcours de FIDA13 (42%). Nous suggérons donc de 

procéder à une analyse comparative avec les résultats 

obtenus en matière d’égalité femmes-hommes lors de 

FIDA12 et, lorsque des informations seront disponibles, lors 

de FIDA13. 

L’indicateur 2.3.10 « Entreprises rurales ayant accès aux 

services » devrait être ventilé de manière à distinguer 

spécifiquement les femmes et les jeunes. 

 

Secteur privé 

L’aide publique au développement se réduit fortement. Il 

faut s’assurer d’exploiter toutes les possibilités pour 

mobiliser des financements privés au profit d’une 

transformation rurale porteuse d’impact dans les villages et 

les filières mal desservis. Le FIDA est bien positionné pour 

conduire cette action. 

Il jouit d’un avantage comparatif en matière de 

transformation rurale. Grâce à la division du secteur privé 

qu’il a créée et à plusieurs années d’expérience dans des 

investissements non souverains et dans la mobilisation 

avérée de capitaux privés, notamment via son Mécanisme 

les approches de conception et d’exécution adoptées 

devaient s’y intéresser plus sciemment.  

 

En ce qui concerne l’indicateur 2.3.10 relatif aux entreprises 

rurales ayant accès aux services, le FIDA ne collecte pas 

aujourd’hui de données ventilées sur les entrepreneurs et 

entrepreneuses concernés, mais entend continuer à étudier 

les possibilités pour ce faire à l’avenir. Les données qui 

seront utilisées pour le calcul de cet indicateur pendant 

FIDA14 reposant en grande partie sur des projets en cours, 

il ne sera pas possible d’appliquer la ventilation demandée; 

cependant, cette évolution est envisageable lors de 

prochains cycles de reconstitution. 

 

Secteur privé 

La direction se félicite du fait que le Danemark souscrive à 

une mobilisation accrue de financements privés et 

reconnaisse l’avantage comparatif du FIDA dans la 

transformation rurale ainsi que l’expérience croissante du 

Fonds dans les opérations non souveraines. La direction a 

révisé les scénarios financiers, qui reflètent une plus grande 

ambition. Or, il convient de considérer ces objectifs au 

regard de l’enveloppe globale de ressources et des 

arbitrages nécessaires pour allouer les ressources de base. 

Augmenter la part des ressources destinées aux opérations 

non souveraines réduirait les fonds disponibles pour 

d’autres engagements financés par la même réserve, 

notamment les dons et les financements concessionnels en 

faveur de pays à faible revenu et d’autres pays présentant 

de forts besoins. Ainsi, toute nouvelle extension des 

opérations non souveraines au-delà de ce qui a déjà été 

proposé dans les scénarios révisés devrait être mise en 

regard des ressources disponibles au titre de la même 

enveloppe de reconstitution et destinées à des pays ayant 

besoin de financements concessionnels. 
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de financement de l’adaptation aux changements 

climatiques dans les zones rurales en Afrique, le FIDA est 

en mesure d’augmenter ses investissements dans les 

économies rurales grâce à ses instruments financiers. 

En complément des objectifs stratégiques définis dans les 

programmes de pays, qui sont fixés à partir de 

considérations concernant le secteur public et le secteur 

privé, nous sommes convaincus que le FIDA peut gagner en 

valeur ajoutée et en impact s’il se montre plus ambitieux 

dans la mobilisation d’investissements du secteur privé. 

Nous invitons le Fonds à concevoir des modèles envisageant 

une augmentation de l’allocation au Programme de 

financement du secteur privé: la plage de 4,5 à 6% 

proposée dans les scénarios pourrait être augmentée d’au 

moins 2 points de pourcentage sans porter préjudice aux 

ressources allouées aux pays à faible revenu, à l’Afrique et 

aux pays touchés par des conflits et en situation de fragilité. 

 

Résilience climatique 

Il est essentiel de promouvoir une agriculture climato-

compatible et de renforcer la résilience face aux chocs 

climatiques pour nourrir une population mondiale en pleine 

croissance et assurer la sécurité alimentaire à long terme. 

L’exécution de FIDA12 et de FIDA13 montre clairement que 

la demande en matière d’action climatique et de 

financements associés est croissante. En 2025, 60% des 

projets approuvés ont été classés comme relevant du 

financement de l’action climatique, valeur supérieure à la 

cible de 45% fixée. Ces constatations indiquent qu’il est 

important de prendre en compte l’impact des changements 

climatiques dans les programmes et les projets d’appui au 

développement économique et social en milieu rural, 

affirmation qui fait consensus. Beaucoup d’interventions 

entreprises au titre de l’action climatique relèvent du bon 

sens, comme les investissements dans des systèmes 

 

Résilience climatique 

La direction se réjouit de la forte adhésion exprimée par le 

Danemark à l’appui de l’adaptation et de la résilience 

climatiques et convient que la résilience climatique doit 

rester pleinement intégrée à l’action du FIDA en matière de 

réduction de la pauvreté, de sécurité alimentaire et de 

transformation rurale. La direction remercie le Danemark 

pour sa suggestion concernant la cible en matière de 

financement de l’action climatique et confirme que la valeur 

de 45% actuellement fixée représente la part minimale à 

respecter dans le programme de prêts et dons, et fait l’objet 

d’un suivi reposant sur la méthodologie conjointe des 

banques multilatérales de développement. La proportion 

réellement atteinte avec cette même valeur plancher s’est 

élevée à 49% pendant FIDA12 et devrait de nouveau 

dépasser la valeur plancher au cours de FIDA14.  

 

Efficacité et rationalisation 

La direction convient que l’efficacité et l’efficience restent 

essentielles dans un contexte budgétaire de plus en plus 

contraint. Ainsi, la direction propose de réintroduire dans le 

Cadre de gestion des résultats de FIDA14, en l’affinant et 

en le recalibrant, un indicateur d’efficience complémentaire 

déjà utilisé jusqu’au Cadre de gestion des résultats de 

FIDA12. Celui-ci mesurerait le rapport entre les dépenses 

administratives et le solde non décaissé du portefeuille en 

cours, majoré du total de l’actif. Cet indicateur offre une 

vision différente de l’efficience institutionnelle, sachant que 

les ressources de fonctionnement n’appuient pas seulement 

les nouvelles approbations mais aussi la supervision et la 

gestion du portefeuille en cours, sans compter les autres 

activités typiques d’une institution financière (gestion de la 

trésorerie, emprunts, mesures d’atténuation des risques). 
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d’irrigation économiques fonctionnant à l’énergie solaire 

pour faire face aux sécheresses. 

Nous souhaiterions que le FIDA continue à soutenir la 

résilience climatique comme composante à part entière des 

projets et des programmes visant à réaliser ses objectifs en 

matière de pauvreté et de sécurité alimentaire. Nous 

suggérons au FIDA de procéder à une analyse comparative 

du financement de l’action climatique dans le cadre de 

FIDA14 avec les résultats de FIDA12 et, lorsque des 

données seront disponibles, de FIDA13. 

 

Efficacité et efficience 

L’heure est à la pression sur les budgets publics et, très 

souvent, à l’augmentation de la dette publique, les pays de 

l’OCDE n’étant pas épargnés; efficacité et rationalisation 

des coûts sont donc à l’ordre du jour. 

Comparativement à ce qui est pratiqué dans d’autres 

organisations du système des Nations Unies, les frais 

administratifs du FIDA sont raisonnables (12,5%). Cette 

valeur est aussi la cible proposée pour FIDA14. Eu égard 

aussi à l’Initiative ONU80, nous pensons que cette cible 

devrait être plus ambitieuse. Nous souhaiterions connaître 

les réflexions de la direction du FIDA quant à l’impératif 

d’efficacité et de rationalisation des coûts (changements 

organisationnels, simplification des processus, délégation 

du pouvoir décisionnel, utilisation de l’IA, etc.) 

 

[1] Rapport d’évaluation de l’impact dans le cadre de 

FIDA12: cecea4ea-1e9e-807f-6df9-54f66ac63bd2. 

« public » désigne le secteur public, « privé » désigne les 

entreprises, les institutions financières dans les filières 

agricoles, et « producteurs » désigne les petits exploitants 

[2] Notes thématiques du FIDA – GENDER (en anglais 

uniquement), 2026.  

La somme du total de l’actif et du portefeuille en cours 

(solde non décaissé) fournit donc une idée plus complète 

du volume concerné par le modèle opérationnel du FIDA. 

Si, dans l’optique de rationaliser les indicateurs du Cadre de 

gestion des résultats, les membres préféraient ne pas 

augmenter le nombre global d’indicateurs, la direction 

serait d’avis d’utiliser le nouvel indicateur (dépenses de 

fonctionnement consolidées, rapportées à la somme 

consolidée du total de l’actif et du solde non décaissé des 

prêts et dons [y compris les fonds gérés par le FIDA] à la 

place de l’indicateur 3.5.1 (dépenses administratives, 

rapportées  au programme de prêts et dons [y compris les 

fonds gérés par le FIDA]). Cela permettrait de disposer 

d’une mesure plus pertinente de l’efficience institutionnelle. 

. 

 

Par ailleurs, à des fins d’efficience, le FIDA s’appuie de plus 

en plus sur la transformation numérique, les données et 

l’intelligence artificielle comme des leviers d’action 

fondamentaux. La planification stratégique des effectifs 

appuyée par des outils numériques sera une priorité en 

2027, de même que la modernisation du recrutement, le 

renforcement des capacités institutionnelles en matière 

d’outils numériques et de données et l’amélioration des 

services chargés de la passation des marchés et de 

l’administration. En matière de planification des effectifs, 

par exemple, l’approche stratégique adoptée devrait 

permettre de réaliser environ 0,87 million d’USD 

d’économies en 2027. 

 

Par ailleurs, le renforcement des domaines suivants restera 

une priorité du FIDA: collaboration avec des banques 

multilatérales de développement et des institutions de 

financement du développement en vue d’étoffer le 

https://webapps.ifad.org/members/eb/145/docs/french/EB-2025-145-R-21.pdf
https://www.ifad.org/documents/48415603/51664241/gender-thematic-brief-2026-full.pdf/32e195b7-5a06-9a81-5f35-b93c3f97eb2f?t=1776699122856
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cofinancement et de mobiliser des investissements en 

faveur des économies rurales en s’appuyant sur le partage 

des risques et sur des mécanismes de financement mixte; 

collaboration stratégique avec des fondations et avec le 

secteur privé pour promouvoir l’innovation et le 

financement à effet catalyseur; et coordination avec 

différentes entités du système des Nations Unies – en 

particulier les organismes ayant leur siège à Rome – pour 

fournir des solutions intégrées au niveau des pays. 

Autriche De manière générale, l’Autriche salue la révision du 

document sur la reconstitution des ressources et reste 

favorable aux orientations stratégiques proposées pour 

FIDA14.  

Résilience, p. 18 et suivantes 

• L’inclusion de la définition de la résilience retenue 

par l’Organisation des Nations Unies, la mention 

explicite de l’indicateur de santé des sols et l’ajout 

d’un paragraphe sur la sécurité de 

l’approvisionnement en eau constituent des 

améliorations importantes du document, dont nous 

nous félicitons. 

• Comme nous l’avons déjà souligné lors des 

premières consultations, nous constatons que 

FIDA14 met l’accent sur l’adaptation aux 

changements climatiques, sans aborder la question 

pourtant importante de leur atténuation. Même si le 

portefeuille de projets du FIDA se prête 

particulièrement à l’adaptation, nous sommes 

fermement convaincus que l’atténuation devrait y 

être dûment intégrée, comme dans le rapport sur 

FIDA13. Il est clair que les efforts d’adaptation aux 

changements climatiques et d’atténuation de leurs 

effets doivent être menés de front. 

Partenariats, p. 37 et suivantes 

La direction remercie l’Autriche pour ces observations et 

pour son concours constant à l’orientation stratégique 

proposée dans le cadre de FIDA14. 

 

Résilience 

La direction se réjouit de l’adhésion exprimée par l’Autriche 

en ce qui concerne l’inclusion de la définition de la résilience 

retenue par l’Organisation des Nations Unies, l’indicateur de 

santé des sols et l’attention accrue portée à la sécurité de 

l’approvisionnement en eau. 

 

La direction convient que l’adaptation aux changements 

climatiques et leur atténuation sont étroitement liées, et 

cette dernière conservera une place importante dans l’offre 

de FIDA14. La cible en matière de financement de l’action 

climatique, fixée à 45%, est évaluée grâce à la 

méthodologie conjointe des banques multilatérales de 

développement, qui tient compte du financement de 

l’adaptation et de l’atténuation. De plus, les émissions de 

gaz à effet de serre évitées ou stockées restent un 

indicateur de base dans le Cadre de gestion des résultats, 

indicateur dont la valeur devrait atteindre 133,7 millions de 

tonnes d’équivalent CO2 sur 20 ans pour les projets de 

FIDA12. Les pratiques promues dans le cadre du pilier 

consacré à la résilience, notamment l’agroforesterie, 

l’alternance de cycles d’humidification et d’assèchement 
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• Dans un contexte où les ressources se raréfient et 

où la demande s’accroît, il est indispensable 

d’approfondir les partenariats, de répartir les tâches 

et de resserrer la collaboration avec les partenaires 

concernés, notamment les banques multilatérales de 

développement, les organismes ayant leur siège à 

Rome, l’Union européenne et les organismes 

philanthropiques. Nous saluons la mention explicite 

des accords de délégation réciproque et souhaitons 

souligner l’importance des outils de gestion des 

risques, tels que les échanges d’expositions.  

Scénarios financiers et viabilité financière du FIDA, p. 

47 et suivantes 

• Nous accueillons favorablement l’introduction du 

scénario financier A-, tout en relevant qu’il prévoit, 

à terme, un ratio de fonds propres utilisables 

inférieur à celui des autres scénarios (figure 2). La 

viabilité financière du FIDA étant primordiale, nous 

vous prions de préciser les hypothèses sur lesquelles 

reposent ces projections. Quelles sont les 

hypothèses retenues pour FIDA15 et FIDA16 et 

quelles sont les implications pour ces deux 

reconstitutions?  

• Nous nous félicitons qu’il soit précisé que « les 

ressources de base seront allouées intégralement 

(100%) aux pays à faible revenu ou à revenu 

intermédiaire inférieur ». À nos yeux, la priorité 

accordée aux personnes les plus pauvres et les plus 

vulnérables dans les zones rurales reculées est 

indéniablement l’un des avantages comparatifs du 

FIDA. Il est également rassurant de savoir qu’« 

[u]ne proportion de 85% des ressources du 

programme de prêts et dons total continue à être 

allouée aux pays à faible revenu et aux pays à 

revenu intermédiaire inférieur, et [que] le FIDA reste 

dans la riziculture, la gestion durable des terres et la 

restauration des écosystèmes, apportent des bénéfices en 

matière d’atténuation en complément des résultats relatifs 

à l’adaptation. Les deux aspects sont couverts par la 

Stratégie 2025-2031 pour le climat, l’environnement et la 

biodiversité.  

 

Partenariats 

Actuellement, le FIDA n’envisage pas de recourir à des 

échanges d’expositions, car aucune pression immédiate 

n’est exercée sur ses ratios de fonds propres sous l’effet 

d’un risque de concentration. La direction continue 

néanmoins à évaluer une palette d’approches de gestion 

des risques susceptibles de renforcer davantage le profil 

financier du FIDA, notamment des examens des indicateurs 

de risque clés, en particulier pour les opérations non 

souveraines, une concertation permanente avec les 

agences de notation et le recours potentiel à des 

mécanismes de financement mixte, le cas échéant. 

 

Scénarios financiers et viabilité financière 

S’agissant des projections relatives au ratio de fonds 

propres utilisables présentées à la figure 2, tous les 

scénarios reposent sur l’hypothèse selon laquelle les 

niveaux de reconstitution des ressources atteints pour 

FIDA15 et FIDA16 restent inchangés par rapport à FIDA14. 

Les projections tablent aussi sur un taux de croissance 

annuel moyen prudent pour les fonds propres initiaux 

disponibles, compris entre 0,5% pour le scénario A et 1,0% 

pour le scénario C. 

Les scénarios proposés en matière de reconstitution des 

ressources reposent en outre sur les principales hypothèses 

suivantes: 

a) Le bilan utilisé dans les projections financières a été 

mis à jour au 31 décembre 2025. 
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une institution affichant un degré de 

concessionnalité particulièrement élevé, comparable 

ou supérieur à celui des autres fonds de 

développement ».  

Mesure de l’impact et Cadre de gestion des résultats, 

p. 53 et suivantes 

• Il est primordial de mesurer l’impact et de disposer 

d’un cadre robuste de mesure des résultats. Nous 

saluons les précisions apportées au chapitre VII, 

mais souhaiterions savoir comment, concrètement, 

« [l]e dernier RIDE établi au cours de la période de 

reconstitution des ressources servira de rapport 

d’achèvement de FIDA14 ». Merci de préciser ce 

point et d’indiquer clairement quand le rapport 

d’achèvement de FIDA14 sera publié et examiné 

par le Conseil d’administration 

• Nous saluons la mention explicite de l’examen à mi-

parcours de FIDA14.  

• Merci d’expliquer les raisons des modifications 

proposées dans les définitions de l’indicateur 2.2.2 

« Efficacité » (p. 71) et de l’indicateur 2.2.7 

« Gestion de l’environnement et des ressources 

naturelles et adaptation aux changements 

climatiques » (p. 72). 

 

b) Il est prévu que les annonces de contributions 

supplémentaires, les prêts concessionnels de 

partenaires et les contributions additionnelles pour 

le climat soient intégralement encaissés, comme 

indiqué au tableau 1. 

c) Les remboursements de l’encours des prêts sont 

intégralement reçus conformément aux calendriers 

d’amortissement convenus. 

d) Les dépenses de fonctionnement restent 

inchangées en valeur nominale au niveau projeté 

pour 2027, en supposant que les dépenses de 

fonctionnement de 2027 augmentent d’environ 2% 

par rapport à l’année précédente.  

e) Le volant de liquidité en situation de tension est 

supérieur de 10% à l’exigence de liquidité minimale, 

ramenant ainsi le ratio de liquidité minimal à 

environ 110% sur le long terme, ce qui suppose une 

réduction progressive par rapport à son niveau 

actuel au cours de FIDA14. 

 

Mesure de l’impact et Cadre de gestion des résultats 

Le RIDE s’appuie sur le Cadre de gestion des résultats 

convenu avec les États membres pour chaque période de 

reconstitution. La période couverte par FIDA14 est 2028-

2030. Les indicateurs du Cadre de gestion des résultats 

seront suivis en continu grâce au tableau de bord de ce 

cadre et seront communiqués annuellement dans les 

éditions du RIDE de 2029, de 2030 et de 2031, ce rapport 

étant présenté chaque année à la session de septembre du 

Conseil d’administration. Le RIDE de 2031 présentera les 

résultats définitifs du Cadre de gestion des résultats pour 

FIDA14, y compris les données disponibles en matière 

d’impact relativement à la période de reconstitution. De 

plus, le RIDE de 2031 comprendra une annexe rendant 

spécifiquement compte de la mise en œuvre des 
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engagements pris au titre de FIDA14. Compte tenu du lien 

étroit existant entre ces engagements et les indicateurs du 

Cadre de gestion des résultats, et conformément aux 

directives des organes directeurs visant à éviter les 

doublons dans la communication des données, présenter 

ces deux éléments dans l’édition finale du RIDE permettra 

de donner un aperçu global des actions entreprises et des 

résultats atteints dans le cadre de FIDA14. L’avancement 

dans la mise en œuvre des engagements sera aussi 

communiqué à l’occasion de l’examen à mi-parcours de 

FIDA14, en 2029, ainsi que dans les données préliminaires 

du Cadre de gestion des résultats. 

 

En ce qui concerne les indicateurs 2.2.2 (Efficacité) et 2.2.7 

(Gestion de l’environnement et des ressources naturelles et 

adaptation aux changements climatiques), les révisions 

proposées des définitions visent à garantir une stricte 

conformité au Manuel de l’évaluation d’IOE, sachant que les 

notes attribuées par le Bureau seront utilisées pour évaluer 

ces indicateurs dans le cadre de FIDA14. 

Allemagne  L’Allemagne remercie le FIDA d’avoir révisé le rapport sur 

FIDA14 et se félicite de pouvoir apporter de nouvelles 

contributions. Elle présente ci-dessous quelques 

observations et questions.  

 

Secteur privé/opérations non souveraines 

Le renforcement de la collaboration avec le secteur privé 

reste l’une des priorités stratégiques de l’Allemagne pour 

FIDA14. Nous saluons les modifications apportées au 

rapport sur FIDA14 et nous félicitons du renforcement de 

cette collaboration dans tous les scénarios, tant en ce qui 

concerne le Programme de financement du secteur privé 

que le dispositif de réduction du risque. L’Allemagne estime 

toutefois que le niveau d’ambition pourrait être encore 

relevé. 

La direction remercie l’Allemagne pour ces observations et 

pour sa participation suivie à la Consultation sur FIDA14. 

 

Secteur privé et opérations non souveraines 

La direction se félicite de l’approbation par l’Allemagne de 

la plus grande attention accordée à la collaboration avec le 

secteur privé dans tous les scénarios de FIDA14 et de 

l’intérêt qu’elle porte à un renforcement du rôle joué par les 

opérations non souveraines dans la transformation rurale. 

La direction a révisé les scénarios financiers, qui reflètent 

une plus grande ambition. Or, il convient de considérer ces 

objectifs au regard de l’enveloppe globale de ressources et 

des arbitrages nécessaires pour allouer les ressources de 

base. Augmenter la part des ressources destinées aux 

opérations non souveraines réduirait les fonds disponibles 
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Le portefeuille d’opérations non souveraines du FIDA 

demeure de taille très modeste comparé à celui des 

opérations souveraines, et nous souhaitons que les 

possibilités de l’accroître soient examinées plus avant. Nous 

souhaiterions en particulier que la part du programme de 

prêts et dons allouée aux opérations non souveraines soit 

identique dans tous les scénarios, soit 6% comme dans le 

scénario C. Ces opérations feraient ainsi partie intégrante 

des perspectives stratégiques du FIDA, indépendamment 

du niveau de reconstitution des ressources. 

Pour éviter que les objectifs de mobilisation de capitaux 

privés n’encouragent à tort à privilégier les investissements 

dans les contextes moins risqués, l’Allemagne continue de 

préconiser une méthode de gestion des risques plus 

différenciée et une plus grande appétence pour le risque. Il 

faut penser la mobilisation de capitaux privés en lien avec 

le renforcement de l’impact sur le développement. Dans les 

situations de fragilité, nous devons être prêts à accepter 

davantage de risques lorsque cela permet d’obtenir un 

impact plus important sur le développement. Nous sommes 

convaincus qu’il est possible d’aller plus loin sans 

compromettre la note du FIDA. 

Concernant le suivi et l’établissement de rapports, nous 

pensons encore qu’il serait important de fixer des cibles 

quantitatives et d’ajouter un indicateur ambitieux axé sur 

l’impact pour renforcer la reddition de comptes, encourager 

la croissance du portefeuille et suivre les progrès réalisés 

dans la mobilisation d’investissements privés 

supplémentaires au service du développement rural. 

  

Mandat de développement/impact 

Nous sommes conscients des difficultés que présente 

l’investissement dans les pays à faible revenu, qu’il s’agisse 

de la complexité, des capacités d’absorption ou des niveaux 

d’endettement. Nous tenons toutefois à encourager le FIDA, 

pour d’autres engagements financés par la même réserve, 

notamment les dons et les financements concessionnels en 

faveur de pays à faible revenu et d’autres pays présentant 

de forts besoins. Ainsi, toute nouvelle extension des 

opérations non souveraines au-delà de ce qui a déjà été 

proposé dans les scénarios révisés devrait être mise en 

regard des ressources disponibles au titre de la même 

enveloppe de reconstitution et destinées à des pays ayant 

besoin de financements concessionnels.  

 

Mandat de développement et impact 

Le FIDA reste profondément engagé envers les pays à faible 

revenu. Ainsi, il est prévu que 100% des ressources de base 

soient allouées aux pays à faible revenu ou à revenu 

intermédiaire de la tranche inférieure. La priorité accordée 

par le Fonds aux pays à faible revenu se reflète dans 

plusieurs engagements d’allocation de ressources au titre 

de FIDA14. Les ressources destinées à ces pays et aux pays 

en situation de fragilité sont encore accrues grâce à 

l’engagement pris d’allouer au moins 60% des ressources 

de base à l’Afrique et au moins 55% à l’Afrique 

subsaharienne, une grande partie des pays qui composent 

ces régions étant à faible revenu ou en situation de fragilité. 

 

Nutrition et questions de genre 

En matière de nutrition, la cible concernant le nombre de 

personnes jouissant d’un meilleur accès à une alimentation 

nutritive a été réajustée sur la base de données factuelles 

issues de 58 évaluations de l’impact en vue de refléter la 

portée effective du portefeuille dans ce domaine. 

Parallèlement, la cible en matière de projets sensibles aux 

enjeux nutritionnels reste fixée à 60%, mais ce thème est 

traité avec plus d’exigence puisqu’il est intégré dans la 

théorie du changement de chaque projet. Ainsi, l’ambition 

de FIDA14 se manifeste dans la qualité et la profondeur de 
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compte tenu de son mandat de développement, à maintenir 

le cap sur ces pays où les besoins sont les plus grands. Les 

allocations et les conditions de prêt prévues pour les pays 

à faible revenu dans les différents scénarios financiers 

devraient refléter cette priorité. Nous encourageons aussi 

le FIDA à examiner plus en détail, dans le rapport sur 

FIDA14, les arbitrages entre le degré de concessionnalité et 

le volume des financements. Nous l’invitons enfin à 

développer les options envisagées et les efforts 

supplémentaires prévus pour surmonter les difficultés 

mentionnées dans le rapport et accorder à l’avenir une plus 

grande place aux pays à faible revenu, notamment en 

renforçant les capacités et en intensifiant la coopération 

avec les autres acteurs concernés.  

  

Nutrition/questions de genre 

Nous saluons le passage, dans le cadre de FIDA14, de la 

transversalisation à l’intégration de thématiques 

transversales telles que la nutrition et les questions de 

genre. Nous encourageons toutefois le FIDA à se montrer 

plus ambitieux dans ces deux domaines. En matière de 

nutrition, nous suggérons de relever les cibles du cadre de 

résultats. Concernant les questions de genre, nous 

souhaiterions comprendre pourquoi la cible de FIDA14 reste 

fixée à 35%, alors que la valeur de référence pour FIDA12 

atteignait 51% (indicateur 3.1.2). Nous invitons le FIDA à 

retenir une cible plus ambitieuse, davantage en phase avec 

les résultats déjà obtenus et avec le rôle central que jouent 

l’égalité femmes-hommes et l’autonomisation économique 

des femmes dans l’accomplissement de son mandat.  

 

l’intégration de ce thème, appuyée par le Plan d’action pour 

la nutrition 2026-2031. Les projets sensibles aux enjeux 

nutritionnels conçus dans le cadre de FIDA14 devraient 

contribuer à une augmentation de l’impact en matière de 

nutrition lors des cycles suivants. 

 

Dans le droit fil des observations formulées par les États 

membres, la direction fait remarquer avec satisfaction que 

la cible fixée à la conception des interventions en matière 

d’égalité femmes-hommes et d’autonomisation des femmes 

(indicateur 3.1.2) est en cours de modification pour refléter 

une ambition accrue, passant de 35% à 40%. Cette 

augmentation au stade de la conception traduit la volonté 

du FIDA de se montrer plus ambitieux en matière d’égalité 

femmes-hommes et d’autonomisation des femmes grâce à 

une proportion accrue d’opérations escomptant des effets 

directs porteurs de transformations. Chacun des domaines 

transversaux doit être abordé avec une approche et un 

niveau d’ambition spécifiques, adaptés aux objectifs 

associés et à la trajectoire à suivre pour produire les effets 

escomptés. Compte tenu du rôle central joué par les 

femmes dans les économies rurales, les systèmes 

alimentaires, l’emploi et la résilience, cette cible plus élevée 

contribue de manière essentielle à la réalisation des 

objectifs plus larges fixés dans le cadre de FIDA14. Les 

cibles définies à la conception sont aussi un reflet de la 

demande, en ce qu’elles traduisent les considérations que 

les pays emprunteurs considèrent comme prioritaires et 

intègrent à leurs opérations. Au fil des reconstitutions, la 

tendance observée au FIDA est une intégration progressive 

des thèmes transversaux à la conception des projets, et 

cette cible plus ambitieuse en matière d’égalité femmes-

hommes et d’autonomisation des femmes en est une 

nouvelle illustration. Cette modification a été apportée en 

se fondant sur l’expérience et la performance du FIDA lors 
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des reconstitutions précédentes tout en prenant acte du fait 

que, pour produire des effets porteurs de transformations, 

les approches de conception et d’exécution adoptées 

devaient s’y intéresser plus sciemment.  

 

Canada Le Canada remercie la direction du FIDA du travail 

conséquent qu’elle a fourni pour produire cette dernière 

version en date du projet de rapport, plus solide. Nous 

notons avec satisfaction que les efforts se poursuivent pour 

affiner l’orientation stratégique de FIDA14, renforcer le 

cadre de résultats et mieux harmoniser l’ambition affichée 

et les réalités de l’exécution. 

Dans les commentaires qui suivent, le Canada soutient 

l’orientation proposée pour FIDA14 dans plusieurs 

domaines, notamment l’adaptation et la résilience 

climatiques, l’égalité femmes-hommes, la fragilité et 

l’approche de financement dans le scénario A–. Des 

éclaircissements supplémentaires seraient appréciés dans 

quatre domaines: la durabilité des dons, la mesure de 

l’impact pour les interventions groupées, la dotation en 

ressources et la mesure de l’impact pour les opérations non 

souveraines, et la traduction en opérations des objectifs 

nutritionnels. 

1.  Adaptation et résilience climatiques 

Premièrement, le Canada soutient sans réserve l’action de 

premier plan menée en continu par le FIDA en matière 

d’adaptation et de résilience climatiques et, en tant que 

contributeur majeur au portefeuille d’initiatives axées sur le 

financement de l’action climatique du FIDA, accorde une 

grande importance à la poursuite de cette approche dans le 

cadre de FIDA14. Nous saluons la forte intégration de la 

résilience climatique, de la gestion durable des ressources 

naturelles et de la biodiversité dans l’ensemble du cadre 

proposé, notamment à travers des indicateurs relatifs aux 

résultats en matière de résilience, à l’adoption de pratiques 

La direction remercie le Canada pour ces observations ainsi 

que pour son concours constant à la Consultation sur 

FIDA14. 

 

Scénarios financiers et admissibilité aux dons 

En ce qui concerne la durabilité des dons, les hypothèses 

sur lesquelles reposent les scénarios financiers tiennent 

compte du statut de surendettement actuel des pays 

emprunteurs, des changements de catégorie prévus au 

regard de la classification de l’IDA – pays ayant uniquement 

accès aux ressources de l’IDA (première catégorie) et pays 

ne remplissant pas les conditions nécessaires pour en 

bénéficier ou admissibles à des conditions mixtes 

(deuxième catégorie) – ainsi que des situations de 

surendettement prévues sur la base des consultations au 

titre de l’article IV et des analyses de la soutenabilité de la 

dette les plus récentes réalisées par le FMI et la Banque 

mondiale. Lorsque les pays passent de la première à la 

deuxième catégorie, ils cessent d’être admissibles aux 

dons, conformément à l’approche adoptée par les différents 

guichets de financement concessionnel des banques 

multilatérales de développement et des institutions 

financières internationales. Dans tous les scénarios de 

FIDA14, les ressources concessionnelles restent 

majoritairement destinées aux pays ayant les plus grands 

besoins. Il est prévu que 100% des ressources de base 

continuent à être allouées aux pays à faible revenu ou à 

revenu intermédiaire de la tranche inférieure. 

 

Interventions groupées 
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écologiquement viables, respectueuses de la biodiversité et 

résilientes aux changements climatiques, aux terres gérées 

durablement et aux émissions de gaz à effet de serre. Nous 

sommes aussi satisfaits de l’attention nouvellement portée 

à la sécurité hydrique. Des indicateurs clairs et mesurables 

en matière de climat, de biodiversité et de résilience 

resteront essentiels pour établir les résultats et rendre des 

comptes dans les années à venir. 

2.  Égalité femmes-hommes et autonomisation des 

femmes 

Deuxièmement, le Canada salue la poursuite de 

l’engagement du FIDA en faveur de l’égalité femmes-

hommes et de l’autonomisation des femmes, considérées 

comme un moteur essentiel de l’efficacité du 

développement. Nous sommes particulièrement satisfaits 

que des indicateurs sexospécifiques continuent à être 

utilisés dans le Cadre de gestion des résultats et 

souscrivons à l’approche visant à garantir que 

l’autonomisation économique, la prise de décisions, l’accès 

aux possibilités économiques et la participation des femmes 

restent visibles, mesurables et soumis à une reddition de 

comptes dans l’ensemble du portefeuille. Nous soutenons 

aussi l’approche intégrée du FIDA en matière d’inclusion, 

tout en soulignant l’importance de continuer à assurer un 

suivi clair et explicite des résultats en matière d’égalité 

femmes-hommes dans le cadre proposé.  

3.  Fragilité 

Le Canada reconnaît l’importance de soutenir les pays en 

situation de fragilité et touchés par un conflit, mais note 

que, dans ces contextes, il est particulièrement difficile 

d’obtenir des résultats en matière de développement 

durable. Des évaluations récentes ont montré que, dans les 

situations de fragilité, les coûts, les risques opérationnels et 

les difficultés d’exécution étaient supérieurs. 

La décision de privilégier des interventions plus profondes 

et plus intégrées repose sur des données factuelles. Les 

constatations formulées dans le Rapport d’évaluation de 

l’impact dans le cadre de FIDA12 indiquent que, malgré une 

portée réelle inférieure à la cible initiale, la profondeur de 

l’impact produit était supérieure. C’est pourquoi, dans le 

cadre de FIDA14, une plus grande importance est accordée 

à des interventions intégrées renforçant la résilience, 

l’emploi, la participation aux marchés et la collaboration 

avec le secteur privé. Les États membres pourront suivre 

l’évolution des résultats obtenus grâce aux rapports 

d’évaluation de l’impact et aux rapports établis 

annuellement au titre du Cadre de gestion des résultats. 

 

Participation du secteur privé et opérations non 

souveraines 

Les ressources de base sont essentielles au développement 

mesuré du programme d’opérations non souveraines du 

FIDA. Elles constituent le fondement de la capacité 

d’emprunt du FIDA et, surtout, contribuent à la réduction 

des risques, ce qui permet au Fonds d’étendre ses 

opérations non souveraines aux pays à faible revenu ou à 

revenu intermédiaire de la tranche inférieure ainsi qu’à des 

investissements présentant un profil de risque plus élevé, 

qui ne pourraient pas être portés au bilan autrement. Dans 

les ressources de base du FIDA, les fonds alloués sous 

forme de dons sont donc particulièrement importants pour 

appuyer le financement concessionnel et permettre au 

Programme de financement du secteur privé d’opérer sur 

des marchés plus risqués et plus exigeants. Le 

développement prévu des opérations non souveraines 

s’appuiera sur cette approche associant emprunt, 

mécanismes de réduction des risques et Fonds fiduciaire 

pour le secteur privé, garante d’une croissance prudente du 

programme, alignée sur l’appétence du FIDA pour le risque 
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• Lors de la mise en œuvre de FIDA14, nous invitons 

le Fonds à continuer à faire preuve de réalisme et de 

rigueur dans le choix des zones et des modalités de 

ses interventions, notamment par une conception 

simplifiée des projets, des diagnostics initiaux 

solides et une prise en compte explicite du rapport 

coûts-avantages et des résultats probables en 

matière de développement. 

• Par ailleurs, nous accueillons favorablement les 

nombreuses références faites à la nécessité de 

collaborer étroitement avec la FAO et le PAM, en 

s’appuyant sur le modèle de collaboration entre les 

organismes ayant leur siège à Rome, pour éviter le 

chevauchement des activités, tirer parti des 

avantages comparatifs respectifs et garantir que les 

interventions soient mises en œuvre par l’institution 

la mieux placée pour obtenir des résultats durables. 

4.  Scénarios financiers et admissibilité aux dons 

Le Canada est satisfait que le scénario A− ait été proposé: 

il présente une approche équilibrée et financièrement 

responsable pour garantir un impact durable en matière de 

développement dans un contexte de mobilisation limitée 

des donateurs. Nous saluons les efforts consentis par le 

FIDA pour maintenir la solidité de son programme de prêts 

et dons grâce à une optimisation prudente des fonds 

propres, tout en continuant à mettre l’accent sur la viabilité 

financière à long terme et l’allocation de ressources 

concessionnelles aux pays où les besoins sont les plus 

importants. 

• À cet égard, des éclaircissements supplémentaires 

seraient appréciés quant aux hypothèses sur 

lesquelles reposent les prévisions de durabilité des 

dons octroyés au titre de FIDA14, notamment la 

mesure dans laquelle ces prévisions sont 

et sur ses ressources disponibles. Les ressources 

supplémentaires permettent de gagner encore en souplesse 

et d’élargir davantage l’éventail des possibilités pour le 

FIDA, mais ne sont pas le pilier central de la croissance 

prévue du portefeuille d’opérations non souveraines. 

 

En ce qui concerne la mesure des résultats, la version finale 

du cadre révisé de résultats et d’impact des opérations non 

souveraines devrait être finalisée début 2027, puis 

communiquée aux États membres. À l’avenir, l’évaluation 

de toutes les opérations non souveraines et la 

communication des données les concernant devraient 

respecter ce cadre révisé, gage d’une approche plus 

cohérente de la mesure des résultats dans l’ensemble du 

portefeuille. Plusieurs opérations non souveraines en cours 

ayant été conçues conformément au cadre précédent, le 

FIDA prévoit d’entreprendre, dans la mesure du possible, 

un travail d’adaptation pour harmoniser ces opérations avec 

le cadre révisé et faciliter la transition. Par ailleurs, le cadre 

révisé garantira un meilleur alignement avec le Cadre de 

gestion des résultats du FIDA à l’échelle de l’institution 

grâce à l’intégration d’indicateurs clés pertinents. 

 

Nutrition 

La capacité à produire des résultats en matière de nutrition 

sera améliorée grâce au Plan d’action pour la nutrition 

2026-2031, qui comprend des mesures consacrées au 

renforcement des capacités des équipes de pays. En 

complément, des formations seront organisées: les équipes 

de pays et les consultants seront formés, à l’étape de 

conception, par l’équipe chargée de la transversalisation, et 

le personnel des projets suivra le module destiné aux UGP 

ainsi que les formations dispensées dans le cadre du 

Programme de suivi et d’évaluation en milieu rural (PRiME). 

Par ailleurs, le modèle de décentralisation appliqué au FIDA 
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conditionnées par des modifications dans 

l’admissibilité aux dons et par une baisse du nombre 

de pays admissibles. 

• Comment cette approche permettra-t-elle aux 

emprunteurs de continuer à accéder aux 

financements tout en préservant les ressources 

destinées aux pays les plus vulnérables et les plus 

surendettés? 

5.  Interventions groupées 

Le Canada accueille avec satisfaction l’accent mis sur les 

interventions groupées dans le cadre de FIDA14, ainsi que 

le recentrage par lequel l’attention est portée sur un 

renforcement des systèmes de marché dans des filières 

entières plutôt que sur l’accès aux marchés seul. Alors que 

la justification fournie pour privilégier des interventions plus 

profondes et plus intégrées dans le cadre de FIDA14 est 

indiscutable, cette orientation ne semble pas reflétée dans 

le Cadre de gestion des résultats, où la plupart des cibles 

majeures relatives à l’impact en matière de développement 

ne présentent aucune amélioration. De fait, les cibles en 

nombre de personnes connaissant une amélioration en 

matière de revenus, de production, d’accès aux marchés, 

de résilience, de sécurité alimentaire et d’autonomisation 

des femmes sont inférieures à celles de FIDA13. 

• Ainsi, le Canada apprécierait des éclaircissements 

supplémentaires concernant la manière d’équilibrer 

les gains attendus en matière de profondeur, de 

qualité et de durabilité de l’impact et la réduction de 

la portée. Comment les États membres pourront-ils 

évaluer la réussite des interventions dans le cadre 

de ce modèle opérationnel révisé? 

6. Participation du secteur privé et opérations non 

souveraines  

facilite les opérations en rapprochant les équipes 

techniques régionales des programmes de pays et en 

renforçant le rôle des responsables techniques régionaux 

dans la conception des projets. En outre, le FIDA lance un 

nouveau programme de formation à destination des UGP et 

du personnel décentralisé, qui portera notamment sur les 

liens entre les systèmes de production résilients face aux 

changements climatiques et les résultats en matière de 

nutrition. 

 

Les progrès réalisés dans le domaine de la nutrition ne sont 

pas concentrés dans un seul type d’interventions, mais sont 

répartis entre les trois piliers stratégiques. Par son appui 

aux marchés, le FIDA favorise l’établissement de filières 

garantes d’une meilleure disponibilité, y compris au regard 

du pouvoir d’achat, d’aliments diversifiés et nutritifs et 

connecte les producteurs aux systèmes de passation de 

marchés publics comme les programmes de repas scolaires. 

En contribuant à l’amélioration de l’emploi et des revenus, 

le Fonds renforce la capacité des ménages à accéder à des 

aliments nutritifs. Grâce à ses interventions en faveur de la 

résilience, il contribue au maintien de la production de 

denrées et de la qualité du régime alimentaire en période 

de stress ou de choc. Quant à l’autonomisation économique 

des femmes, qui est étroitement liée aux résultats en 

matière de nutrition des ménages, elle est intégrée à 

travers les trois piliers. 

 

La cible concernant le nombre de personnes jouissant d’un 

meilleur accès à une alimentation nutritive a été réajustée 

sur la base de données factuelles issues de 58 évaluations 

de l’impact en vue de refléter la portée effective du 

portefeuille dans ce domaine. Plus ces projets sensibles aux 

enjeux nutritionnels gagneront en maturité, plus leur 

contribution aux résultats en matière de nutrition devrait se 
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Le Canada approuve également l’orientation consistant à 

s’appuyer sur la collaboration avec le secteur privé et sur 

les opérations non souveraines comme outils et vecteurs 

majeurs au profit de l’ampleur et de l’impact. 

L’augmentation progressive de l’enveloppe consacrée aux 

opérations non souveraines proposée dans le cadre de 

FIDA14 relève d’une démarche mesurée. 

• Dans quelle mesure cette croissance prévue du 

portefeuille d’opérations non souveraines dépend-

elle d’un supplément de ressources de la part des 

donateurs pour financer des installations non 

portées au bilan et des mécanismes de partage des 

risques? 

• Dans le projet de rapport, il est indiqué que la 

performance des opérations non souveraines sera 

mesurée grâce au nouveau cadre de résultats et 

d’impact des opérations non souveraines, les 

indicateurs de projet classiques ne reflétant pas 

suffisamment bien la performance de ce type 

d’opérations. Quand les États membres peuvent-ils 

espérer examiner ce cadre? L’évaluation et la 

communication des données des opérations non 

souveraines seront-elles systématiquement 

réalisées conformément à ce cadre, ou les résultats 

de certaines de ces opérations continueront-ils à 

être recueillis conformément au Cadre de gestion 

des résultats de FIDA14? 

7.  Nutrition 

Enfin, le Canada salue l’attention accrue portée à la 

nutrition dans le cadre de FIDA14 et approuve sans réserve 

l’évolution par laquelle la nutrition passe de thème 

transversal à sujet intégré plus intentionnellement dans les 

programmes de pays. Nous approuvons l’accent mis sur les 

approches tenant compte de la nutrition, sur un accès 

amélioré à des aliments nutritifs et sur la prise en compte 

matérialiser. Une référence aux voies de promotion de la 

nutrition a été ajoutée dans le rapport. 
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d’indicateurs relatifs à la nutrition dans le cadre de 

résultats. 

• À mesure que le cadre de FIDA14 sera 

progressivement affiné, comment le Fonds entend-il 

renforcer ses capacités opérationnelles et son 

expertise pour garantir que toutes les interventions 

de son portefeuille produisent des résultats en 

matière de nutrition? Comment les objectifs en 

matière de nutrition seront-ils réalisés à l’échelle 

d’un groupe d’interventions? 

 

États-Unis  Les États-Unis souhaitent remercier la direction du FIDA 

pour ce nouveau projet et formuler les commentaires 

suivants: 

Rapport sur FIDA14 

Comme indiqué au paragraphe 59, les pays sont confrontés 

à de nombreux types de chocs, notamment climatiques, 

économiques, institutionnels ou en lien avec la fragilité. 

Pourtant, dans le résumé et tout au long du rapport, on 

trouve de nombreuses références aux « chocs climatiques » 

qui ne traduisent pas pleinement l'esprit du paragraphe 59. 

Étant donné qu'il ne s'agit là que de l'un des nombreux 

chocs auxquels sont confrontés les pays, ces références 

dans l'ensemble du document devraient être remplacées 

par le terme « chocs » afin de rendre compte de manière 

plus appropriée et plus exhaustive de tous les types de 

chocs auxquels les pays sont confrontés, comme décrit au 

paragraphe 59. 

De la transversalisation à l’intégration (paragraphes 

25-28) 

Bien que le paragraphe 28 fasse référence aux priorités et 

aux contextes nationaux dans les programmes de pays, 

cette section ne rend pas suffisamment compte du fait que 

ce sont les besoins des pays qui déterminent l'intégration 

des priorités thématiques dans les programmes de pays. 

La direction remercie les États-Unis pour ces observations 

ainsi que pour leur collaboration active à la Consultation sur 

FIDA14. 

 

En ce qui concerne les références aux chocs climatiques, le 

rapport a été examiné et, lorsque c’était nécessaire, ajusté 

à des fins de cohérence avec le cadre plus large évoqué au 

paragraphe 62. 

 

En ce qui concerne l’intégration des thématiques 

transversales, la direction convient que les choix de 

programmation doivent reposer sur la demande, le 

contexte et les priorités des pays. Le rapport a été enrichi 

pour expliquer que l’intégration est réalisée par 

l’intermédiaire des programmes de pays, à la lumière des 

besoins, des possibilités et des contraintes propres aux 

pays. 

 

La direction accueille favorablement la suggestion 

concernant l’emploi en milieu rural et a reformulé les 

passages concernés pour mieux refléter l’importance de 

lutter contre les obstacles structurels qui empêchent les 

populations rurales dans leur ensemble d’accéder à des 
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Cela doit être explicitement clarifié tout au long de cette 

section. 

Composantes fondamentales pour l’expansion de 

l'emploi en milieu rural (paragraphe 51) 

Ce paragraphe devrait être restructuré autour de la 

réduction des obstacles structurels qui entravent l’égalité 

des chances pour tous, y compris les jeunes, les femmes et 

les groupes marginalisés. Cela reflète mieux l'action du 

FIDA, qui vise à produire des effets étendus et profonds 

pour les communautés rurales et les populations rurales 

pauvres, y compris les jeunes, les femmes et les groupes 

marginalisés. 

L’investissement en faveur de l’emploi: résultats en 

matière de développement qui seront appuyés lors de 

FIDA14 (paragraphe 55) 

Les « envois de fonds » ne sont pas du ressort du FIDA; 

nous suggérons de supprimer cette référence. 

Composantes fondamentales pour la résilience du 

monde rural (paragraphes 62 et 64) 

Il convient de supprimer les références au rôle moteur sur 

la scène mondiale que jouerait le FIDA en matière de 

sécurité hydrique, au fait que la présidence d’ONU-Eau soit 

assurée par le Président du FIDA, ainsi qu'à sa participation 

à l'initiative « Water Forward » du Groupe de la Banque 

mondiale, car ces initiatives plus générales n’intéressent 

pas directement les priorités de FIDA14 et ne contribuent 

pas directement à ses résultats. 

Nous soutenons la collaboration avec d’autres acteurs 

pertinents dans des contextes fragiles, mais il convient de 

préciser que le FIDA continuera d’opérer dans le strict cadre 

de son mandat lorsqu’il entreprend des activités liées à 

l'articulation entre action humanitaire, développement et 

recherche de la paix. 

opportunités, notamment les jeunes, les femmes et les 

groupes marginalisés. 

 

 La direction prend note de l’observation concernant les 

envois de fonds. Le FIDA ne cherche pas à influer sur le 

volume ou l’orientation des flux d’envois de fonds. L’objet 

de la référence à ce sujet est de reconnaître le rôle que des 

systèmes financiers ruraux renforcés peuvent jouer pour 

permettre que les envois de fonds soient utilisés à des fins 

productives dans la zone où ils sont reçus, à l’appui des 

entreprises et de la résilience locales. Ainsi, dans le rapport, 

la formulation révisée a été ajustée pour préciser comment 

le FIDA peut apporter un soutien, à savoir en renforçant les 

systèmes financiers ruraux et leur capacité à appuyer une 

utilisation des envois de fonds à des fins productives. La 

direction recommande de conserver la référence ainsi 

reformulée. 

 

 

S’agissant de la résilience et de l’articulation entre action 

humanitaire, développement et recherche de la paix, le 

rapport a été révisé pour garantir que les références portent 

uniquement sur des activités concernant directement 

FIDA14 et pour faire ressortir que le FIDA opère dans le 

strict cadre de son mandat et au service de son avantage 

comparative lorsqu’il entreprend des activités liées à 

l'articulation entre action humanitaire, développement et 

recherche de la paix. 

 

En matière de CSST, la direction convient que les activités 

correspondantes doivent rester axées sur la demande et 

étroitement liées aux priorités des pays et aux objectifs des 

projets. Le texte en question a été adapté pour refléter 

cette approche, dans le rapport et dans l’engagement 

associé. 
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Fonctions d’innovation clés (paragraphe 100) 

Dans le même ordre d’idées qu’aux paragraphes 25 à 28, il 

convient de préciser que les activités de coopération Sud-

Sud et triangulaire (CSST) sont fonction des besoins des 

pays. Il doit également être explicite que le FIDA ne 

subventionnera pas de telles activités et que les coûts de la 

CSST doivent être intégrés dans les budgets des projets et 

des programmes. Il convient également de préciser que la 

contribution directe des activités de CSST aux objectifs du 

projet sera évaluée et clairement exprimée. 

Un mandat universel, une offre adaptée (paragraphe 

113) 

Tout passage sur l’universalité doit être contrebalancé par 

une référence claire à la mise en œuvre de la Politique du 

FIDA en matière de reclassement. Nous estimons que 

l’affirmation selon laquelle « l’offre » du FIDA est pertinente 

et accessible à tous les États membres est vague et devrait 

être clarifiée afin de mieux refléter la trajectoire envisagée 

dans la politique de reclassement. 

L’innovation au service des outils financiers 

institutionnels de mobilisation de ressources 

(paragraphe 142) 

Le paragraphe 142 devrait être supprimé. Le modèle actuel 

des placements privés, qui est un outil relativement récent, 

fonctionne comme prévu et soutient les besoins du FIDA. Il 

n'est pas opportun de proposer de prendre une mesure en 

2027, avant le début du cycle de FIDA14, et de tenir pour 

acquis le déroulement des étapes auprès du Conseil 

d'administration et du Conseil des gouverneurs. 

Matrice des engagements et mesures contrôlables 

pour FIDA14 

Quoique favorables aux approches novatrices en matière 

d'opérations souveraines, nous n’appuyons pas la mise en 

avant spécifique de la CSST dans l'engagement n° 8, qui 

risquerait de restreindre l'éventail des options possibles. 

L'engagement n° 10 devrait aller dans le même sens que le 

corps du rapport, qui dispose que les pays à faible revenu 

 

En ce qui concerne le principe d’adhésion universelle du 

FIDA et le modèle opérationnel du Fonds, une référence à 

la Politique du FIDA en matière de reclassement a été 

ajoutée afin d’expliciter la différence entre le principe 

d’adhésion universelle du Fonds et son engagement 

opérationnel différencié en fonction du contexte des pays. 

 

La direction a conservé le paragraphe 150, mais a supprimé 

toute référence à des actions ou des délais spécifiques. 

 

Matrice des engagements et mesures contrôlables 

pour FIDA14 

S’agissant de la mesure contrôlable n° 8, la formulation a 

été affinée pour mieux traduire le caractère axé sur la 

demande de la programmation prévue en matière de CSST. 

 

La mesure contrôlable n° 10, qui concerne spécifiquement 

l’allocation des ressources de base, fait état de 

l’engagement maintenu d’allouer 100% de ces ressources 

à des pays à faible revenu ou à revenu intermédiaire 

inférieur. Par ailleurs, elle confirme la plage des fonds 

accessibles aux pays à revenu intermédiaire supérieur au 

titre des ressources empruntées, qui devraient représenter 

entre 11% et 20% du programme de prêts et dons de 

FIDA14, la proportion de 15% indiquée dans le rapport 

reflétant la répartition des ressources de FIDA13. 

 

Cadre de gestion des résultats 

Concernant la proposition de suppression des cibles du 

Cadre de gestion des résultats, la direction reconnaît la 

validité de la justification fournie et convient que FIDA14 

met plus l’accent sur l’intégration, l’architecture 

institutionnelle constituant une base solide pour gérer la 

conception, l’exécution et le suivi des programmes. La 

direction considère que les cibles restent utiles dans 

l’architecture de reddition de comptes: elles traduisent 
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et les pays à revenu intermédiaire inférieur auront accès à 

au moins 85% des ressources totales, ce qui garantirait aux 

pays à revenu intermédiaire supérieur l'accès à un 

maximum de 15% du programme de FIDA14. 

Cadre de gestion des résultats 

Comme l’indique clairement le rapport, le changement 

déterminant pour FIDA14 réside dans l'intégration, et 

l’architecture de reddition de comptes est conçue pour offrir 

une visibilité claire sur la mise en œuvre et les résultats. 

Sachant qu’il existe une architecture institutionnelle du 

FIDA régissant la conception et le suivi des programmes, 

dont les politiques et stratégies visées au paragraphe 27 sur 

les domaines thématiques, les cibles du cadre de gestion 

des résultats deviennent superflues. Pour mieux refléter 

cette évolution, nous proposons de supprimer toutes les 

cibles du cadre et, à la place, d’observer l'adéquation de 

chaque indicateur avec les politiques et stratégies générales 

pertinentes en fonction de la performance et de l’impact 

générés par les opérations du FIDA. 

Il convient également de préciser, à l'annexe II, que le 

cadre, loin de fixer le cap de l’institution, est plutôt un outil 

de suivi et de pointage des résultats. 

 

clairement l’ambition visée et permettent à la direction et 

aux États membres d’évaluer les progrès accomplis à l’aune 

des engagements convenus. 

 

Dans le Cadre de gestion des résultats, une distinction est 

déjà opérée entre les différents domaines en fonction de 

l’influence et du contrôle que le FIDA exerce sur eux, reflet 

de l’importance accordée à la demande des pays et à leur 

engagement. En ce qui concerne les indicateurs situés tout 

en haut de la chaîne des résultats, où de nombreux facteurs 

externes entrent en jeu, ainsi que la composition et le 

contexte du portefeuille, il peut être approprié de suivre la 

performance sans établir de cibles institutionnelles. Au 

niveau III, en revanche, où l’influence directement exercée 

par le FIDA sur la performance opérationnelle, 

organisationnelle et financière est plus grande, les cibles 

peuvent constituer une base particulièrement utile au 

service de la reddition de comptes et de la gestion de la 

performance. 

 

La direction considère donc qu’il convient d’établir le rôle 

attribué aux cibles en fonction de la nature des indicateurs 

correspondants et de l’influence que le FIDA a sur eux plutôt 

que de les supprimer du Cadre de gestion des résultats. 

Dans cette approche, le Cadre de gestion des résultats 

renforce l’architecture de reddition de comptes de FIDA14, 

et les cibles réellement utiles à la gestion de la performance 

et à la reddition de comptes sont préservées. 

Suède  La Suède se félicite de pouvoir commenter le projet révisé 

de rapport sur FIDA14. Nous remercions le FIDA d’avoir 

pris en considération, dans cette nouvelle version, les 

observations et les questions formulées précédemment 

par les États membres.  

 

 

La direction remercie la Suède pour ces observations ainsi 

que pour sa collaboration active à la Consultation sur 

FIDA14. 

 

Climat et biodiversité 

En ce qui concerne la mesure contrôlable n° 4, la direction 

considère que, dans le projet de rapport, la résilience 



IFAD14/2/INF.4 

52 

Pays Observation Réponse/mesures prises 

Climat et biodiversité 

Le climat, l’environnement et la biodiversité revêtent une 

importance stratégique pour l’accomplissement du mandat 

du FIDA et constituent, à ce titre, des composantes 

essentielles du pilier de FIDA14 consacré à la résilience. Le 

projet de rapport en rend compte, mais cette importance 

justifie également de faire expressément figurer la 

résilience climatique dans la matrice des engagements et 

des mesures contrôlables de FIDA14. La Suède propose 

donc de reformuler la mesure contrôlable 4 comme suit 

(ajout en gras): 

« 4. Veiller à ce que 80% des opérations souveraines 

intègrent des mesures de renforcement de la 

résilience climatique, ainsi que des pratiques de 

renforcement de la résilience. » 

Le FIDA serait ainsi mieux à même de prendre 

systématiquement en compte les risques liés aux 

changements climatiques dans toutes ses opérations 

souveraines. L’engagement ainsi révisé préserve une 

approche globale de la résilience, tout en accordant à la 

résilience climatique l’attention que justifient l’ampleur et 

l’urgence des défis climatiques auxquels les populations 

rurales font face. 

La Suède se félicite tout particulièrement du maintien, dans 

le projet révisé, de la cible de 45% pour le financement de 

l’action climatique (indicateur 3.1.1). À ses yeux, cette cible 

ne doit pas être inférieure au niveau fixé pour FIDA13, soit 

45%, afin de rester à la hauteur des ambitions affichées, de 

garantir la reddition de comptes et de répondre aux besoins 

et à la demande. Nous nous félicitons aussi que le projet de 

rapport fasse désormais référence à la Stratégie 2025-2031 

du FIDA pour le climat, l’environnement et la biodiversité. 

climatique est clairement présentée comme un élément 

central des pratiques de résilience utilisées par le FIDA. Le 

paragraphe 62 indique que 80% des nouvelles opérations 

souveraines relevant de FIDA14 incluront des pratiques 

visant à renforcer la résilience des populations rurales, et 

précise que la résilience climatique occupera une place 

centrale dans cet engagement. Cette mesure contrôlable 

s’inscrit donc dans un cadre plus large visant à garantir une 

approche globale de la résilience, englobant l’ensemble des 

risques et des vulnérabilités, qu’ils soient liés au climat ou 

non. Ainsi, la direction considère que la formulation 

existante reflète correctement l’ambition visée, notamment 

grâce à la note de bas de page qui décrit des pratiques de 

renforcement de la résilience où le climat, l’environnement 

et la biodiversité sont des priorités, et que la mesure 

contrôlable en elle-même n’a pas nécessairement à être 

modifiée. 

 

En ce qui concerne les financements en faveur de la 

biodiversité, le FIDA s’appuie aujourd’hui sur la méthode 

des marqueurs de Rio relatifs à la biodiversité pour suivre 

les projets conçus et communiquer les données pertinentes. 

En outre, une méthode de suivi du financement en faveur 

de la biodiversité relevant d’un engagement pris au titre de 

FIDA13 est en cours d’achèvement et devrait être mise à 

l’essai au cours de FIDA14 pour les projets fortement axés 

sur la biodiversité. Introduire un indicateur relatif au 

financement en faveur de la biodiversité dans le Cadre de 

gestion des résultats avant l’achèvement et la mise à l’essai 

de cette méthode serait prématuré. Dans l’intervalle, le 

financement en faveur de solutions fondées sur la nature 

continuera à être suivi comme une partie du financement 

de l’action climatique. 

 



IFAD14/2/INF.4 

53 

Pays Observation Réponse/mesures prises 

La Suède demande en outre au FIDA d’envisager d’inclure, 

dans le Cadre de gestion des résultats, un indicateur de 

suivi des financements en faveur de la biodiversité.  

Égalité femmes-hommes et autonomisation des 

femmes 

La Suède remercie le FIDA d’avoir proposé, au niveau III, 

des indicateurs distincts pour les questions de genre et 

l’inclusion sociale. Pour l’indicateur 3.1.4 (« Nouveaux 

projets conçus dans le but d’obtenir des effets directs 

porteurs de transformation à l’appui de l’égalité femmes-

hommes et de l’autonomisation des femmes »), nous 

attendons une cible plus ambitieuse que celle de FIDA13. 

Nous proposons de la porter à 45, ce qui serait plus 

cohérent avec la valeur de référence de FIDA12 et les 

résultats de FIDA13 obtenus à ce jour [Rapport 2026 sur 

l’efficacité du FIDA en matière de développement (RIDE)], 

tout en témoignant de l’attention portée à l’amélioration des 

résultats des opérations du FIDA en matière d’égalité 

femmes-hommes et d’autonomisation des femmes. 

Nous nous félicitons que le projet de rapport mentionne 

désormais la Politique du FIDA concernant l’égalité des 

sexes et l’autonomisation des femmes et le Plan d’action 

pour l’égalité des genres 2026-2031. 

Secteur privé 

La Suède soutient la place accrue accordée aux opérations 

non souveraines dans FIDA14 et l’accent mis sur l’objectif 

de complémentarité avec les opérations souveraines, fixé à 

80%. Nous rappelons que la participation à l’élaboration des 

politiques est essentielle pour favoriser un environnement 

propice aux opérations non souveraines et aux 

investissements privés, et saluons les ambitions plus 

affirmées du FIDA à cet égard. Le Fonds doit placer le 

principe d’additionnalité au cœur de l’essor de ses 

Égalité femmes-hommes et autonomisation des 

femmes  

Dans le droit fil des observations formulées par les États 

membres, la direction fait remarquer avec satisfaction que 

la cible fixée à la conception des interventions en matière 

d’égalité femmes-hommes et d’autonomisation des femmes 

(indicateur 3.1.2) est en cours de modification pour refléter 

une ambition accrue, passant de 35% à 40%. Cette 

augmentation au stade de la conception traduit la volonté 

du FIDA de se montrer plus ambitieux en matière d’égalité 

femmes-hommes et d’autonomisation des femmes grâce à 

une proportion accrue d’opérations escomptant des effets 

directs porteurs de transformations. Chacun des domaines 

transversaux doit être abordé avec une approche et un 

niveau d’ambition spécifiques, adaptés aux objectifs 

associés et à la trajectoire à suivre pour produire les effets 

escomptés. Compte tenu du rôle central joué par les 

femmes dans les économies rurales, les systèmes 

alimentaires, l’emploi et la résilience, cette cible plus élevée 

contribue de manière essentielle à la réalisation des 

objectifs plus larges fixés dans le cadre de FIDA14. Les 

cibles définies à la conception sont aussi un reflet de la 

demande, en ce qu’elles traduisent les considérations que 

les pays emprunteurs considèrent comme prioritaires et 

intègrent à leurs opérations. Au fil des reconstitutions, la 

tendance observée au FIDA est une intégration progressive 

des thèmes transversaux à la conception des projets, et 

cette cible plus ambitieuse en matière d’égalité femmes-

hommes et d’autonomisation des femmes en est une 

nouvelle illustration. Cette modification a été apportée en 

se fondant sur l’expérience et la performance du FIDA lors 

des reconstitutions précédentes tout en prenant acte du fait 

que, pour produire des effets porteurs de transformations, 

les approches de conception et d’exécution adoptées 

devaient s’y intéresser plus sciemment. 
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opérations non souveraines, de la constitution de sa réserve 

de projets et de la sélection de ses interventions. 

La Suède invite le FIDA à examiner la possibilité d’ajouter 

un indicateur relatif aux effets directs des opérations non 

souveraines sur l’autonomisation des femmes et leur accès 

à l’emploi. Cet indicateur refléterait l’attention accrue que 

le Plan d’action pour l’égalité des genres accorde à l’égalité 

femmes-hommes et à l’autonomisation des femmes dans 

ces opérations, et permettrait de mieux suivre les résultats 

obtenus à mesure que le portefeuille d’opérations non 

souveraines s’étoffe. 

Nous saluons par ailleurs l’ajout d’un indicateur de suivi du 

cofinancement des opérations souveraines par le secteur 

privé. 

Thématiques transversales 

La Suède encourage le FIDA à renforcer encore l’intégration 

systématique des thématiques transversales dans 

l’ensemble de son portefeuille. Nous souhaiterions que les 

paragraphes correspondants du projet de rapport exposent 

plus en détail la manière dont le FIDA entend mieux 

articuler ces thématiques et remédier aux problèmes de 

capacités lors de la conception des projets, notamment 

dans les situations de fragilité. 

Efficacité 

La Suède se félicite de l’ajout d’un indicateur d’efficacité 

(2.2.2). Nous souhaiterions que le FIDA en précise la 

définition: par rapport à l’indicateur de performance 

précédent, le libellé proposé est moins précis quant aux 

cibles d’effets directs, à la qualité des produits et au respect 

des délais. 

Passation des marchés dans le cadre des projets 

La Suède prend acte de la proposition de supprimer 

l’indicateur 3.1.10 (« Qualité de la passation de marchés à 

la conception des projets »). Nous souscrivons aux raisons 

 

Secteur privé 

La direction se félicite que la Suède souscrive au 

renforcement des opérations non souveraines et à l’accent 

mis sur leur complémentarité avec les opérations 

souveraines. Par ailleurs, la direction convient de 

l’importance du principe d’additionnalité et de la 

participation à l’élaboration des politiques pour appuyer 

l’instauration d’un environnement favorable à 

l’investissement privé. 

 

En ce qui concerne l’égalité femmes-hommes et 

l’autonomisation des femmes dans les opérations non 

souveraines, la direction convient que, à mesure que le 

portefeuille se développera, les opérations non souveraines 

devront contribuer sensiblement à l’autonomisation et à 

l’emploi des femmes. Le Plan d’action pour l’égalité des 

genres 2026-2031 étend explicitement l’approche 

institutionnelle en la matière aux opérations non 

souveraines. Dans le cadre révisé de résultats et d’impact 

des opérations non souveraines, l’égalité femmes-hommes 

sera considérée comme une priorité stratégique et les 

indicateurs correspondants seront renforcés, de même que 

les exigences de communication des données. La direction 

continuera à étudier si un indicateur reflétant 

spécifiquement les effets directs sur les femmes dans le 

cadre d’opérations non souveraines peut être intégré au 

Cadre de gestion des résultats ou figurer dans les rapports 

liés à la mise en œuvre du Plan d’action pour l’égalité des 

genres, tout en tenant compte de la disponibilité des 

données et des possibilités d’élaboration de rapports. La 

version finale du cadre de résultats et d’impact des 

opérations non souveraines devrait être finalisée début 

2027, puis communiquée aux États membres. 
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avancées et nous nous félicitons que la direction ne 

présente pour approbation que des projets répondant aux 

exigences applicables. 

Toutefois, le pourcentage de projets dont la qualité initiale 

obtient une note égale ou supérieure à 4 reste inférieur à la 

cible de l’indicateur 3.1.7 de FIDA13 (« État d’avancement 

des engagements pris au titre de FIDA13 » figurant à 

l’annexe II du document IFAD14/1/R.2 et RIDE 2026). 

Comment les progrès en matière de qualité seront-ils 

garantis et suivis à l’avenir? Compte tenu de l’importance 

d’une passation des marchés de qualité pour l’efficience 

globale et la bonne gestion financière, la Suède préférerait 

conserver un indicateur sur ce sujet dans le Cadre de 

gestion des résultats. Nous proposons que cet indicateur 

porte plutôt sur la performance de la passation des marchés 

dans le cadre des projets en cours ou achevés, 

éventuellement au titre de la rubrique 3.5 (« Efficience 

institutionnelle »). La Suède salue la place stratégique 

accordée à la passation des marchés, le renforcement des 

capacités du personnel dans ce domaine et l’appui accru du 

FIDA aux pays emprunteurs en la matière. Cet appui 

devrait, de préférence, être pris en compte dans 

l’indicateur. 

Thématiques transversales 

La direction convient de l’importance de mieux exploiter les 

relations entre thématiques transversales. La prise en 

compte de ces relations se manifeste dans l’approche 

groupée qui préside à la conception des projets pour 

FIDA14. Dans chaque projet, les questions relatives à la 

nutrition, à l’égalité femmes-hommes, aux jeunes, aux 

peuples autochtones, au climat et à la fragilité ne sont pas 

traitées dans des composantes séparées mais intégrées 

dans une seule et même théorie du changement; elles sont 

prises en compte tout au long du cycle de projet, à la 

conception, lors de l’exécution et dans la mesure des 

résultats. 

Pour répondre aux problèmes de capacités, les mesures 

suivantes sont prévues: des plans d’action à l’appui de 

chaque thématique transversale prioritaire, une formation 

dispensée à la conception du projet par l’équipe chargée de 

la transversalisation, un nouveau programme de formation 

aux investissements axés sur l’adaptation pour les UGP et 

le personnel décentralisé, ainsi qu’une plus grande 

délégation de pouvoirs aux responsables techniques 

régionaux dans l’optique de rapprocher la prise de décisions 

en matière d’intégration des programmes de pays. Dans les 

pays en situation de fragilité, des diagnostics de fragilité 

améliorés et des approches ciblées pour les femmes, les 

jeunes, les peuples autochtones et les personnes en 

situation de handicap sont des points d’entrée majeurs. Le 

rapport a été modifié de manière à refléter directement ces 

relations entre thématiques transversales.  

 

Efficacité 

S’agissant de l’indicateur 2.2.2, la source des données 

ayant changé (les notes de la direction ont été remplacées 

par les notes d’IOE), la définition du Cadre de gestion des 

résultats de FIDA14 est entièrement conforme à la 
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formulation du Manuel de l’évaluation 2022, ce qui 

contribuera à renforcer l’harmonisation entre IOE et la 

direction. La définition du Cadre de gestion des résultats de 

FIDA14 tient compte de la définition succincte du Manuel 

de l’évaluation et n’est pas incohérente ni en contradiction 

avec la définition précédente. 

 

Passation des marchés dans le cadre des projets 

La direction se félicite que la Suède souscrive aux raisons 

avancées pour supprimer du Cadre de gestion des résultats 

l’indicateur relatif à la passation de marchés dans le cadre 

des projets. L’indicateur d’avancement global de l’exécution 

permet de rendre compte plus largement de la qualité 

d’exécution du projet. Il comprend des sous-composantes 

relatives à la gestion de projet, à la gestion financière et à 

la performance en matière de passation de marchés. Parmi 

les notes correspondantes, plusieurs sont aussi 

communiquées séparément grâce au tableau de bord des 

opérations publié sur le site Web du FIDA. Lors de FIDA14, 

la direction étudiera les possibilités d’extension de la portée 

du tableau de bord à d’autres notes relatives à l’exécution. 

Royaume-

Uni  

Le Royaume-Uni se félicite de la place centrale que 

FIDA14 accorde aux marchés, à l’emploi, à la résilience, à 

la mobilisation du secteur privé et aux partenariats. Nous 

saluons particulièrement l’accent mis sur les programmes 

de pays intégrés, la programmation fondée sur des 

données factuelles et une plus grande complémentarité 

entre les opérations souveraines et non souveraines. Nous 

encourageons le FIDA à fournir plus de détails sur les 

mécanismes de reddition de comptes et l’exécution afin de 

maximiser l’impact et le rapport coûts-avantages. 

Opérations non souveraines et stratégie relative aux 

opérations avec le secteur privé 

• Le Royaume-Uni est favorable à ce qu’une plus 

grande attention soit accordée à l’intégration des 

La direction remercie le Royaume-Uni pour ses 

observations ainsi que pour sa collaboration active à la 

Consultation sur FIDA14.  

Opérations non souveraines et stratégie relative aux 

opérations avec le secteur privé 

La direction se félicite que le Royaume-Uni souscrive à un 

renforcement de la complémentarité entre les opérations 

souveraines et non souveraines. 

La Stratégie d’investissement concernant les opérations 

non souveraines s’appuie sur le modèle appliqué par le 

FIDA, où les opérations non souveraines financent 

directement les acteurs du secteur privé, notamment les 

petites et moyennes entreprises (PME) agricoles, les 
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opérations souveraines et non souveraines au sein 

d’un même programme-cadre national et à ce qu’il 

soit reconnu que ces instruments peuvent se 

renforcer mutuellement et ainsi permettre 

d’amplifier l’échelle et l’impact. Des avancées 

importantes ont été réalisées s’agissant d’accroître 

l’attention portée à la pérennité et aux modalités de 

retrait; il est notamment attendu que les 

partenariats, les liens avec les marchés et les 

mécanismes de financement soient maintenus après 

la fin de l’appui du FIDA. 

• Le rapport gagnerait à être plus explicite quant au 

modèle d’opérations non souveraines qu’il est prévu 

de suivre. Il semble décrire deux approches: l’une 

axée sur le déblocage de financements nationaux et 

la mobilisation de capitaux privés sur les marchés 

ruraux, et l’autre axée sur des investissements 

directs dans les petites et moyennes entreprises et 

autres acteurs d’une filière donnée eu égard aux 

angles morts et aux possibilités des opérations 

souveraines dans la filière. 

• Le Royaume-Uni considère que le renforcement des 

systèmes financiers nationaux et le développement 

des marchés constituent la principale voie vers 

l’ampleur et la durabilité. Les investissements 

directs devraient être réservés aux cas 

exceptionnels où il existe une additionnalité claire, 

un impact catalytique, des possibilités de tirer des 

enseignements et une stratégie crédible pour 

parvenir à la durabilité. Nous craignons qu’une 

approche trop axée sur les transactions puisse 

entraîner des coûts d’émission et de gestion 

importants, créer des tensions entre les rôles 

d’investisseur et de partenaire de développement 

que joue le FIDA et risquer de détourner des 

entreprises sociales, les intermédiaires financiers et les 

fonds d’impact. Cette approche, qui donne la priorité aux 

petits exploitants, est axée sur le financement du potentiel 

d’impact non financé par des capitaux tolérants aux 

risques et susceptibles d’avoir un effet catalyseur. Le 

portefeuille est composé d’opérations impliquant des 

institutions financières, des fonds d’investissement à 

impact et des catalyseurs; chacune d’entre elles doit 

respecter les exigences du Fonds concernant l’impact et 

l’additionnalité en matière de développement, notamment 

en comblant des lacunes de financement, en mobilisant 

des capitaux privés ou en introduisant des innovations qui 

n’auraient pas émergé sans la participation du FIDA. Le 

paragraphe 89 du rapport a été retouché pour expliquer le 

modèle appliqué par le FIDA pour les opérations non 

souveraines.  

Les opérations souveraines comme les opérations non 

souveraines relèvent du mandat du FIDA, qui est 

d’améliorer la sécurité alimentaire, la nutrition et les 

revenus en milieu rural, tout en faisant participer le 

secteur privé par des approches différentes mais 

complémentaires. Deux pistes ont été recensées pour 

renforcer les liens entre les opérations souveraines et les 

opérations non souveraines: une voie stratégique et une 

voie axée sur les possibilités. Les stratégies de pays 

restent à la base de toutes les opérations du FIDA. Les 

opérations souveraines appuient l’établissement d’un 

environnement favorable; des opérations non souveraines 

spécifiques peuvent ensuite être entreprises comme 

complément aux stratégies de pays et aux programmes 

souverains. 

Les opérations non souveraines ne se substituent pas à 

l’action menée par le FIDA pour renforcer les systèmes de 

marché ruraux grâce à des opérations souveraines, elles 
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ressources vers des investissements individuels 

plutôt que vers un développement systémique des 

marchés. 

• Nous souhaiterions plus de précisions sur les 

principes qui guideront le choix entre ces approches 

et sur la manière dont ces compromis seront gérés 

et signalés. À mesure que le portefeuille des 

opérations non souveraines se développe, en 

particulier dans des situations de fragilité, la réussite 

doit être mesurée non seulement par le volume de 

financements ou la mobilisation de capitaux privés, 

mais aussi par l’impact avéré en matière de 

développement, le degré d’inclusion, la durabilité et 

l’additionnalité. Des éclaircissements seraient 

également bienvenus quant à la manière dont 

l’appétence pour le risque, la performance du 

portefeuille et les résultats en matière de 

développement feront l’objet d’un suivi et de 

rapports présentés au Conseil d’administration. 

Suivi des résultats et indicateurs 

• Le Royaume-Uni accueille favorablement la version 

rationalisée du Cadre de gestion des résultats, qui 

met davantage l’accent sur l’impact, l’emploi, la 

participation du secteur privé et la durabilité. Le 

passage à la mesure des résultats plus profonds en 

matière de développement plutôt que de la simple 

portée est bienvenu et reflète l’accent croissant mis 

sur la qualité, la résilience et la transformation à 

long terme. 

• Le rapport accorde une importance particulière au 

rôle du FIDA en tant qu’institution financière 

internationale du « premier kilomètre », mais la 

façon dont cet avantage comparatif distinctif sera 

reflété dans le cadre des résultats n’est pas claire. 

Nous serions favorables à une réflexion plus 

s’inscrivent dans une démarche complémentaire. Les 

opérations souveraines restent le principal vecteur de 

développement du secteur privé; notamment, elles 

appuient l’établissement d’un environnement favorable, 

renforcent les systèmes de marché et les écosystèmes 

financiers, mettent en relation des acteurs des marchés et 

contribuent à une réduction des coûts et des risques liés à 

l’investissement privé. Comme indiqué dans le paragraphe 

supplémentaire 89, les opérations non souveraines sont 

entreprises après une sélection si elles satisfont 

clairement aux exigences d’additionnalité, présentent un 

potentiel d’effet catalyseur et répondent à des 

insuffisances en matière de marchés. Le FIDA a recours à 

des opérations non souveraines lorsqu’un financement 

direct peut combler des lacunes de financement, se 

traduire par des modèles viables, soutenir la production 

d’informations et d’enseignements sur les marchés ou 

contribuer à la mobilisation d’investissements privés plus 

importants. 

En ce qui concerne l’appétence pour le risque, la 

performance du portefeuille et les résultats en matière de 

développement, les réserves d’interventions sont conçues 

selon un principe clé: la correspondance entre le profil de 

risque des sources de financement et les types 

d’investissement. Les ressources en dons sont 

principalement utilisées pour appuyer des instruments 

présentant des risques élevés dans des zones plus 

fragiles, par exemple la prise de participation ou la dette 

subordonnée dans des fonds à impact et le financement 

de certains investissements catalytiques. Actuellement, 

environ 25% des opérations non souveraines actives 

concernent des pays en situation de fragilité; le FIDA peut 

s’appuyer sur cette base sous réserve que les ressources 

en dons restent disponibles. 
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approfondie sur les solutions pour rendre plus 

explicitement compte de la façon dont le FIDA 

parvient à atteindre les populations et les segments 

de marché les plus éloignés, les plus mal desservis 

et les plus exclus. 

• Nous nous félicitons que l’accent soit davantage mis 

sur les partenariats et la mobilisation de 

financements, mais le cadre reste axé sur la mesure 

des volumes de financement et des ratios de 

cofinancement. Nous aimerions des détails sur la 

manière dont la qualité et la valeur stratégique des 

partenariats, y compris leur contribution à la 

transposition à plus grande échelle, à la durabilité et 

aux changements systémiques, seront évaluées et 

feront l’objet de rapports. 

• Compte tenu de l’ambition du FIDA d’approfondir 

son action dans les situations de fragilité et de 

renforcer la prévention et la résilience, nous serions 

favorables à une réflexion plus approfondie sur la 

manière dont ce cadre rend compte de la gestion 

adaptative, de l’action anticipée et des 

enseignements tirés des revers essuyés. La 

communication transparente d’informations sur les 

ajustements, la restructuration des programmes et 

les enseignements tirés de ce qui n’a pas fonctionné 

devrait être considérée comme la preuve d’un 

engagement véritable et d’une prise de risques 

responsable, en particulier dans les situations de 

fragilité ou de conflit. 

Nutrition  

Nous saluons la place plus centrale accordée à la nutrition 

dans le cadre de FIDA14 et le passage de la 

transversalisation à l’intégration. Cependant, nous 

aimerions des éclaircissements supplémentaires concernant 

les trois questions suivantes: 

La performance du portefeuille et les effets directs en 

matière de développement continueront à être suivis et 

communiqués au niveau du portefeuille. Les résultats en 

matière de développement seront évalués au moyen du 

cadre de résultats pour les opérations non souveraines. De 

plus, l’Exposé de l’appétence pour le risque au FIDA 

(annexe VI, EB 2025/145/R.25) a été mis à jour en 2025 

pour intégrer les opérations non souveraines réalisées 

inscrites au bilan du FIDA. Le tableau de bord des risques 

institutionnels restera l’outil principal permettant à la 

direction de suivre et de communiquer les risques 

stratégiques, les indicateurs d’appétence pour le risque et 

les tendances nouvellement observées dans les 

portefeuilles souverain et non souverain. 

Suivi des résultats et indicateurs 

En ce qui concerne le rôle du FIDA en tant qu’institution 

du premier kilomètre, cette orientation se reflète dans 

l’ensemble du Cadre de gestion des résultats, à tous les 

niveaux d’indicateurs. Le niveau II, axé sur les résultats 

pour les populations rurales, comprend des indicateurs 

ventilés pour représenter les femmes, les jeunes, les 

peuples autochtones et les personnes en situation de 

handicap, ce qui contribue à renforcer la portée du FIDA 

auprès des groupes mal desservis ou exclus. Le niveau III 

comprend des indicateurs relatifs à l’inclusion sociale, au 

ciblage et à la qualité de l’exécution, qui forment une base 

pour évaluer l’efficacité des opérations du FIDA dans leur 

action visant à atteindre et servir les populations 

vulnérables et mal desservies. Ensuite, le niveau I permet 

d’établir un lien entre ces résultats et des progrès plus 

globaux dans la réduction de la pauvreté et de la faim en 

milieu rural. 

Par ailleurs, l’attention portée au premier kilomètre est 

renforcée par la matrice des engagements et le cadre 
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i) Comment le FIDA renforcera-t-il la capacité 

opérationnelle et l’éducation aux enjeux nutritionnels pour 

garantir une intégration cohérente dans tous les 

programmes de pays? 

ii) Quels sont les gains en matière de nutrition que l’on peut 

escompter des démarches axées sur les marchés, l’emploi 

et les revenus, et pas seulement des interventions axées 

sur la résilience? 

iii) Le cadre de résultats proposé traduit-il comme il 

convient le niveau d’ambition décrit dans la stratégie, en 

particulier si l’on considère que la cible relative à 

l’amélioration de l’accès à des aliments nutritifs est 

relativement modeste par rapport aux résultats en matière 

de sécurité alimentaire, et que la cible relative aux projets 

sensibles aux enjeux nutritionnels reste inchangée? 

États en situation de fragilité ou de conflit  

• Le Royaume-Uni salue vivement la poursuite de 

l’action du FIDA dans les situations de fragilité ou de 

conflit, y compris l’allocation d’au moins 30% des 

ressources de base à ces situations, l’accent mis sur 

la résilience et la restauration des moyens 

d’existence, ainsi que l’engagement pris par le Fonds 

de continuer ses interventions lors des crises, quand 

d’autres pourraient choisir de se retirer. Nous nous 

félicitions également que l’accent soit davantage mis 

sur les partenariats avec des acteurs œuvrant le long 

du nexus action humanitaire-développement-paix. 

• Nous reconnaissons que les interventions dans les 

situations de fragilité ou de conflit présentent 

inévitablement un équilibre différent entre risque et 

rendement que dans les environnements plus 

stables. En tant que donateur, le Royaume-Uni 

accepte qu’un engagement significatif dans les 

situations de fragilité ou de conflit entraînera parfois 

des retards, des reculs, une portée inférieure aux 

d’allocation des ressources, notamment à travers 

l’engagement à allouer l’intégralité des ressources de base 

aux pays à faible revenu et à revenu intermédiaire 

inférieur. En outre, dans la formule de calcul du Système 

d’allocation fondé sur la performance, un fort poids est 

affecté aux besoins et à la vulnérabilité des populations 

rurales. Prises dans leur ensemble, ces considérations 

visent à refléter non seulement les résultats obtenus, mais 

aussi l’accent particulier mis par le FIDA sur la nécessité 

d’atteindre les populations rurales et les segments de 

marché les plus reculés, mal desservis et exclus. 

En matière de gestion adaptative et d’apprentissage, un 

nouvel indicateur d’achèvement, relatif à la pertinence, a 

été ajouté au Cadre de gestion des résultats. Selon 

l’évaluation du Bureau indépendant de l’évaluation du 

FIDA, la pertinence reflète non seulement l’alignement sur 

les priorités nationales, mais aussi la mesure dans laquelle 

les projets ont réussi à s’adapter à l’évolution des 

contextes et à intégrer les leçons tirées de l’exécution. 

Dans le rapport d’achèvement de projet, les équipes 

doivent faire le point sur les modifications en matière de 

conception, sur les ajustements apportés aux chaînes de 

résultats et sur les raisons motivant ces changements. De 

plus, le Cadre de gestion des résultats comprend un 

indicateur de proactivité, qui permet d’évaluer les mesures 

prises pour éviter aux projets de s’installer dans une 

performance insuffisante, notamment par un appui ciblé à 

l’exécution, des restructurations (lorsqu’elles sont 

appropriées) et des réaffectations des ressources. 

Nutrition 

La capacité opérationnelle et l’éducation aux enjeux 

nutritionnels sont améliorées grâce au Plan d’action pour 

la nutrition 2026-2031, qui comprend des mesures 

consacrées au renforcement des capacités des équipes de 
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attentes, des restructurations de projets ou des 

activités qui se révèlent finalement infructueuses. 

Nous encourageons donc le FIDA à continuer de 

renforcer la transparence et de tirer des 

enseignements des initiatives qui n’ont pas 

fonctionné, de celles qui ont dû être adaptées et de 

celles qui ont dû être clôturées, ainsi que d’améliorer 

la manière dont ces enseignements sont appliqués. 

Une telle transparence est la preuve d’une 

mobilisation véritable dans les situations de fragilité 

ou de conflit plutôt qu’un signe de sous-

performance. 

• Le rapport gagnerait à être plus clair s’agissant de 

ce qui distingue le modèle opérationnel du FIDA et 

les résultats attendus dans les situations de fragilité 

ou de conflit: il serait utile d’expliquer plus 

clairement en quoi la conception des programmes, 

l’enchaînement des opérations, l’appétence pour le 

risque et les définitions de la réussite ne sont pas les 

mêmes que dans des contextes plus stables, et quels 

avantages comparatifs sont apportés par le FIDA. 

• Nous nous félicitons de la place plus importante 

accordée à la prévention, à la résilience et aux 

systèmes d’alerte précoce. Il serait utile d’expliquer 

plus clairement de quelle manière le FIDA 

interviendra dans les contextes d’action précoce, en 

utilisant l’analyse des risques, les informations sur le 

climat et des méthodes d’action rapide pour protéger 

les moyens d’existence et les acquis du 

développement avant que les crises ne dégénèrent 

en urgences humanitaires. 

• Nous encourageons le FIDA à continuer de 

développer une offre distinctive concernant le 

secteur privé pour ce qui est des situations de 

fragilité ou de conflit. Les acteurs, les négociants, les 

pays. En complément, des formations à une conception 

tenant compte de la nutrition seront dispensées par 

l’équipe chargée de la transversalisation, le personnel des 

projets suivra le module destiné aux unités de gestion de 

projet ainsi que les formations dispensées dans le cadre 

du Programme de suivi et d’évaluation en milieu rural, et 

des équipes techniques régionales seront déployées à 

proximité des programmes de pays afin d’assurer une 

expertise en matière de nutrition tout au long de la 

conception et de l’exécution des projets. À l’intégration 

systématisée de considérations sur la nutrition s’ajoute le 

processus de validation institutionnelle des projets 

sensibles aux enjeux nutritionnels. 

Les progrès attendus dans le domaine de la nutrition sont 

répartis entre les trois piliers de FIDA14. La version 

révisée du rapport présente en outre de manière plus 

claire la manière dont les investissements se traduisent en 

résultats nutritionnels. La conception de filières tenant 

compte de la nutrition vise à faire en sorte que le 

développement des filières permette d’obtenir des 

aliments variés et nutritifs, et non simplement des 

volumes plus importants de cultures commerciales; que 

les achats destinés aux repas scolaires ainsi que d’autres 

achats effectués par les pouvoirs publics puissent créer 

des marchés locaux stables pour des aliments nutritifs, 

tout en améliorant la qualité de l’alimentation de certains 

groupes vulnérables; et que l’autonomisation économique 

des femmes, qui est étroitement liée à la nutrition des 

ménages, soit intégrée dans les programmes.  

La direction considère que les cibles proposées 

garantissent le bon équilibre entre ambition et réalisme. 

Alors que la nutrition reste une thématique largement 

transversalisée dans le portefeuille, la cible de 60% de 

projets sensibles aux enjeux nutritionnels correspond à un 
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institutions financières et les prestataires de services 

locaux sont souvent essentiels à la sécurité 

alimentaire et à la résilience, mais ne bénéficient pas 

de financements commerciaux suffisants. Des 

éclaircissements supplémentaires seraient 

bienvenus quant à la manière dont les opérations 

souveraines, les partenariats et les instruments de 

partage des risques seront utilisés pour attirer des 

investissements privés et soutenir le fonctionnement 

des marchés dans les situations de fragilité. 

Changements climatiques 

• Le Royaume-Uni salue la place centrale qui restera 

accordée à la résilience climatique, à la gestion des 

ressources naturelles et à la durabilité 

environnementale pendant toute la durée de 

FIDA14. Nous sommes favorables au fait que le 

climat ne soit plus traité comme un thème à part et 

que la résilience, l’adaptation, la sécurité de l’eau et 

la gestion durable des terres soient intégrées aux 

programmes de pays et aux trajectoires de 

développement économique. 

• Nous nous réjouissons de l’accent renforcé mis sur 

la prévention, les services d’information sur le 

climat, les systèmes d’alerte précoce et le 

renforcement de la résilience. Nous encourageons le 

FIDA à mieux expliquer en quoi ces investissements 

faciliteront l’action anticipée et les interventions 

précoces pour protéger les moyens d’existence et les 

acquis du développement avant l’apparition de 

crises environnementales. 

• Le rapport devrait apporter plus de précisions sur la 

manière dont les résultats dans les domaines de 

l’environnement et de la nature seront mesurés et 

communiqués, ainsi que sur la manière dont les 

enseignements tirés de la mise à l’essai de 

niveau supérieur d’intégration, qui nécessite d’incorporer 

la nutrition dans la théorie du changement des projets et 

de la valider à la conception. Cette approche n’est ni 

souhaitable ni applicable à tous les types de projets ou à 

tous les contextes de pays. Les indicateurs relatifs à la 

sécurité alimentaire et à la nutrition reflètent des résultats 

différents. La sécurité alimentaire, évaluée grâce à 

l’échelle de mesure de l’insécurité alimentaire vécue, est 

étroitement liée à l’amélioration des revenus. 

L’amélioration de l’accès à une alimentation nutritive se 

mesure à l’aune de la diversité alimentaire des ménages, 

qui nécessite non seulement des ressources suffisantes, 

mais aussi la disponibilité locale et la consommation 

d’aliments diversifiés. La cible associée a été réajustée sur 

la base de données factuelles issues de 58 évaluations de 

l’impact en vue de refléter la portée effective du 

portefeuille dans ce domaine.  

Situations de fragilité ou de conflit 

En ce qui concerne l’approche du FIDA en matière 

d’intervention et de mise en œuvre dans les pays en 

situation de fragilité et touchés par un conflit, le Fonds a 

renforcé sa capacité à promouvoir la résilience dans les 

situations de fragilité et les contextes de crise grâce à une 

approche étayée par des données fiables et fondée sur les 

risques de la conception et de l’exécution des 

investissements. Dans les évaluations de la fragilité, des 

facteurs spécifiques relevant des cinq dimensions de la 

fragilité sont recensés, leur incidence sur les 

communautés rurales est documentée et les risques 

concrets associés sont répertoriés; les forces et les 

capacités d’adaptation existantes sur lesquelles le FIDA 

peut s’appuyer sont aussi relevées. La démarche adoptée 

repose sur quatre principes: considérer la résilience 

comme un objectif clé; contribuer à la prévention en 

combattant les facteurs de la fragilité; ne pas nuire et 



IFAD14/2/INF.4 

63 

Pays Observation Réponse/mesures prises 

l’indicateur sur la santé des sols se traduiront par 

une meilleure compréhension des résultats en 

matière de durabilité environnementale et de 

résilience dans l’ensemble du portefeuille. 

• Nous encourageons le FIDA à continuer de renforcer 

son rôle de chef de file dans le domaine de la sécurité 

de l’eau, tout en veillant à ce que les 

investissements dans l’eau soient pleinement 

intégrés aux objectifs plus généraux relatifs à 

l’adaptation climatique, à la sécurité alimentaire et à 

la gestion des ressources naturelles. 

Partenariats et collaboration 

• Nous nous félicitons de la grande attention portée au 

rôle que jouent les partenariats en tant que 

plateformes au service de l’ampleur et de l’impact, 

ainsi que de l’engagement pris par le FIDA d’agir en 

tant que coordonnateur et intégrateur du premier 

kilomètre plutôt que de dupliquer les rôles des 

banques multilatérales de développement, des 

institutions de financement du développement, des 

organismes des Nations Unies et d’autres 

partenaires. Nous apprécions particulièrement 

l’accent mis sur la complémentarité, sur le 

cofinancement ainsi que sur la création de liens 

entre, d’un côté, les communautés rurales et, de 

l’autre, les plateformes de financement et de 

politiques publiques plus larges. 

• Le rapport gagnerait à être plus explicite quant à la 

manière dont ces ambitions de partenariat seront 

concrétisées et mesurées au niveau national, 

notamment dans le cadre des programmes d’options 

stratégiques pour les pays et de la conception et de 

l’exécution des programmes, ainsi que la manière 

dont les responsabilités et la valeur ajoutée seront 

partagées entre les institutions. 

intégrer à cette fin des approches tenant compte des 

risques de conflit; et poursuivre les interventions durant 

les crises ou lorsque le modèle usuel du Fonds devient 

inopérant.  

La mise en œuvre est soutenue par des outils de 

programmation et de gestion adaptatives, incluant des 

programmes adaptatifs par phases et des composantes de 

projet relevant de l’intervention en cas d’urgence ou de 

catastrophe reposant sur un ensemble prédéfini 

d’éléments déclencheurs, de crédits et de modalités 

d’exécution. Par ailleurs, le FIDA applique des directives 

simplifiées sur la passation des marchés, prévoyant une 

approche fondée sur les risques et des systèmes 

fiduciaires adaptatifs, dans un souci de continuité 

d’exécution et de rapidité d’intervention. En cas de 

capacités de mise en œuvre limitées via le portefeuille 

souverain, des canaux de mise en œuvre de substitution 

et l’exécution par un tiers sont envisageables pour 

poursuivre les interventions et préserver les acquis du 

développement à long terme.  

Comme également noté par le Royaume-Uni, il convient 

de faire preuve de réalisme dans les attentes lors 

d’opérations dans des situations de fragilité, en tenant 

notamment compte du risque d’une performance plus 

faible en matière de durabilité et d’efficience, mais aussi 

de coûts de mise en œuvre plus élevés, tout en gardant à 

l’esprit que cette affirmation ne s’applique pas à tous les 

types de situations de fragilité. Ainsi, pour qu’une 

intervention soit fructueuse, elle doit prendre en compte le 

contexte et viser le renforcement de la résilience, la 

préservation des actifs productifs et des moyens 

d’existence, la réduction de la vulnérabilité face aux chocs 

et, pendant les crises, une continuité dans l’exécution et 

dans les effets en matière de développement. 
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• En plus du suivi des volumes de cofinancement, 

nous encourageons le renforcement de la 

communication d’informations sur la qualité et la 

valeur stratégique des partenariats, y compris leur 

contribution à la reproduction à plus grande échelle, 

à la durabilité, aux changements systémiques et à 

l’amélioration des résultats en matière de 

développement. 

Nous vous remercions et attendons avec intérêt de 

participer aux prochaines consultations sur FIDA14.  

En ce qui concerne la transparence et l’apprentissage, la 

direction convient de l’importance de comprendre non 

seulement quelles approches se sont révélées fructueuses, 

mais aussi quelles situations ont nécessité des 

adaptations, des restructurations ou des corrections. Les 

nouveaux indicateurs de pertinence et de proactivité 

contribuent à la réalisation de cet objectif en fournissant 

des informations supplémentaires sur l’adaptation et la 

réactivité d’exécution dans l’ensemble du portefeuille. 

En ce qui concerne les mesures d’anticipation, trois 

mécanismes intimement liés sont prévus à des fins de 

prévention et d’action rapide dans les opérations de 

FIDA14: 

• des systèmes d’information sur le climat et d’alerte 

précoce, notamment des plateformes de conseil 

numériques, des services d’information 

météorologique et des outils reposant sur 

l’intelligence artificielle intégrés aux programmes 

de pays; 

• un ensemble prédéfini d’éléments déclencheurs 

pour l’activation rapide des composantes de 

réponse aux situations d’urgence et aux 

catastrophes (mécanisme qui sera intégré à 90% 

des nouvelles opérations souveraines);  

• une priorité accrue accordée aux investissements 

dans la prévention et la résilience à la lumière des 

données factuelles attestant que l’action préventive 

peut sensiblement réduire les coûts engendrés par 

les catastrophes et les crises. 

Ces mécanismes sont renforcés par la collaboration dans 

le cadre du dispositif commun des organismes ayant leur 

siège à Rome sur les situations de fragilité, dans laquelle 

l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
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l’agriculture et le Programme alimentaire mondial 

répondent aux besoins immédiats de sécurité alimentaire 

et de relèvement rapide tandis que l’action du FIDA est 

axée sur la préservation des moyens d’existence 

productifs et sur la résilience à long terme. 

En ce qui concerne le rôle joué par la participation du 

secteur privé dans les situations de fragilité, la 

collaboration du FIDA avec ce secteur est intégrée dans 

les opérations souveraines et adaptée au contexte des 

pays en matière d’institutions, de marchés et de sécurité. 

Les opérations souveraines sont le point d’entrée principal 

pour collaborer avec des acteurs du secteur privé en vue 

de combler les insuffisances associées à la fragilité en 

matière d’institutions et de marchés. Il est ainsi possible 

de collaborer avec des entreprises privées jouant un rôle 

de partenaire d’exécution ou de prestataire de services, 

des acheteurs, des fournisseurs d’intrants ou de services, 

des institutions financières, des co-investisseurs privés et 

des PME locales offrant des solutions sur les marchés. Ce 

type de collaboration peut contribuer à créer des emplois, 

à atteindre des groupes vulnérables, à combler les lacunes 

institutionnelles, à mobiliser des ressources et à soutenir 

les moyens d’existence en cas d’insuffisances dans les 

systèmes et les marchés publics. Le FIDA applique des 

approches tenant compte des conflits et de leur risque de 

déclenchement, notamment par un échelonnement des 

interventions entre les zones géographiques, une 

programmation adaptée à l’évolution des conditions de 

sécurité et l’intégration de mesures de renforcement de la 

cohésion sociale. Le FIDA dispose déjà d’une certaine 

expérience dans l’application de ces approches en 

situation de fragilité, notamment au Nigéria (delta du 

Niger), en collaboration avec la Banque de microfinance 

LAPO, en Somalie, en partenariat avec des entreprises 

agricoles privées telles que BaadiGoob AgroLink et RAAS 
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Agribusiness Solution, et au Soudan du Sud, avec la 

Banque coopérative du Soudan du Sud comme 

cofinanceur du secteur financier national dans le cadre du 

Programme pour des entreprises rurales au service du 

développement agricole (READ). 

Les opérations non souveraines permettent d’apporter un 

complément à l’approche principale fondée sur 

l’investissement souverain lorsque le secteur privé peut 

offrir des possibilités de financement viables. La démarche 

one pipeline (constitution d’une réserve d’interventions 

unique et intégrée), couplée aux mesures particulières 

prises pour entreprendre des opérations non souveraines 

en situation de fragilité, aidera à recenser les possibilités 

d’investir de manière viable compte tenu des ressources 

inscrites au bilan, de la réduction des risques et des 

ressources supplémentaires. L’approche ne sera pas la 

même dans tous les contextes fragiles: les pays à faible 

revenu ou en situation de fragilité ne seront pas tous à 

même d’accueillir une opération non souveraine. Ces 

dernières seront plutôt recherchées lorsque le secteur 

privé offre des perspectives viables, satisfaisant 

clairement aux exigences d’additionnalité et présentant un 

potentiel de contribution aux objectifs plus globaux du 

programme de pays. 

Changements climatiques 

Les réponses à la question portant sur les mesures 

d’anticipation sont données ci-dessus.  

En ce qui concerne les résultats en matière d’écologie et 

de nature, les données communiquées par le FIDA sont 

aujourd’hui fondées sur des indicateurs relatifs aux terres 

exploitées selon des pratiques résilientes face aux 

changements climatiques, aux écosystèmes restaurés et 

aux émissions de gaz à effet de serre évitées ou stockées. 

L’indicateur de santé des sols actuellement mis à l’essai 
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dans le cadre de FIDA13 devrait permettre de mesurer 

des résultats écologiques de plus haut niveau à l’avenir. 

Les conclusions de cette mise à l’essai figureront dans le 

Rapport d’évaluation de l’impact dans le cadre de FIDA13, 

et l’approche retenue sera ensuite intégrée dans certaines 

des évaluations de l’impact de FIDA14.  

En ce qui concerne la sécurité de l’approvisionnement en 

eau, le FIDA convient de l’importance de garantir que les 

investissements hydrauliques continuent à être considérés 

comme associés aux objectifs en matière d’adaptation 

climatique, de sécurité alimentaire et de gestion des 

ressources naturelles. C’est pourquoi, dans le projet de 

rapport, la sécurité de l’approvisionnement en eau est 

présentée comme une composante fondamentale des trois 

piliers de FIDA14. Les investissements dans la petite 

irrigation, dans la collecte de l’eau et dans la gestion des 

bassins versants ne sont pas considérés comme des 

activités isolées, mais s’inscrivent dans le cadre d’actions 

plus larges de renforcement de la résilience.  

Partenariats et collaboration 

La direction convient que la valeur des partenariats ne se 

mesure pas uniquement à l’aune du montant des 

cofinancements mobilisés et que leur qualité, leur 

profondeur et leur valeur stratégique contribuent à 

l’ampleur et à la durabilité des effets ainsi qu’aux résultats 

en matière de développement. Les partenariats ne 

constituent pas une fin en soi mais un moyen pour le FIDA 

de renforcer l’efficacité et les résultats des programmes de 

pays et de la contribution à l’élaboration des politiques, 

notamment grâce à des financements complémentaires, 

une expertise, des connaissances, des mises en relation et 

des capacités d’exécution. 

Au niveau des pays, les ambitions en matière de 

partenariat sont traduites en opérations grâce au 
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processus relatif au programme d’options stratégiques 

pour le pays (COSOP). Dans chaque COSOP, les 

partenariats à établir pendant la période correspondante 

doivent être recensés; les partenaires concernés, le type 

de collaboration envisagé avec eux et leurs avantages 

comparatifs, ainsi que les résultats attendus du 

partenariat, sont répertoriés dans une annexe. Le cadre 

ainsi constitué établit les rôles, la complémentarité et la 

valeur ajoutée dans le respect du contexte et des priorités 

du pays. Au niveau de l’institution, la direction continuera 

à renforcer la collaboration stratégique avec les banques 

multilatérales de développement, les institutions de 

financement du développement, les organismes des 

Nations Unies et d’autres partenaires, notamment grâce à 

de nouveaux accords de coopération et à d’autres 

mécanismes structurés. Par ailleurs, comme indiqué dans 

le rapport, le FIDA participe activement à 

l’Initiative ONU80 en vue de renforcer la coordination et la 

complémentarité au sein du système des Nations Unies. 

La performance des partenariats est suivie grâce à une 

combinaison de mécanismes de niveau institutionnel ou 

national. Le Cadre de gestion des résultats reflète la 

performance des partenariats grâce à des indicateurs 

comme l’efficacité des stratégies de pays et la 

participation à l’élaboration des politiques au niveau des 

pays, en s’appuyant sur les examens à l’achèvement du 

COSOP et les enquêtes auprès des parties prenantes. Les 

résultats sont communiqués au moyen du Rapport sur 

l’efficacité du FIDA en matière de développement. Au 

niveau des pays et des projets, le FIDA assure aussi un 

suivi des progrès accomplis grâce à l’examen des résultats 

et aux examens à l’achèvement des COSOP, aux examens 

à l’achèvement des projets et aux enquêtes menées 

auprès des clients pour recueillir les expériences et les 

impressions des partenaires concernant le FIDA. 
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Ces mécanismes fournissent une image plus complète de 

la qualité, de la profondeur et de la valeur stratégique des 

partenariats que les seuls indicateurs agrégés au niveau 

de l’institution. La direction continuera à évaluer les 

partenariats à l’aune de leur contribution à l’efficacité des 

programmes de pays, à l’élaboration des politiques et aux 

résultats visés par le FIDA, tout en assurant un suivi 

rigoureux des activités correspondantes au niveau des 

pays ainsi que de chaque accord de partenariat ou de 

coopération. 

Pays-Bas 

(Royaume 

des) 

Les Pays-Bas se réjouissent de pouvoir formuler des 

observations sur le projet de rapport sur FIDA14 et 

réaffirment leur soutien sans réserve à la mission et au 

mandat du FIDA. Ils considèrent le FIDA comme un 

partenaire essentiel et de confiance pour faire avancer des 

objectifs communs. Ils accueillent avec satisfaction le 

contenu du rapport et souhaitent remercier tous ceux qui 

ont travaillé à établir le projet. L'ajout de l'indicateur 

écologique au paragraphe 61 est vivement apprécié, car cet 

aspect revêt une grande importance pour les Pays-Bas. De 

plus, le pays se félicite de l'élargissement de la collaboration 

efficace entre les organismes des Nations Unies ayant leur 

siège à Rome, qui est évoqué à la suite du paragraphe 

consacré à l'Initiative ONU80. 

Permettez-nous de faire quelques remarques sur le rapport: 

Opérations non souveraines et souveraines 

·Nous saluons vivement l’accent accru mis sur la 

complémentarité entre les opérations souveraines et les 

opérations non souveraines dans le projet de rapport, et 

nous félicitons que cet aspect sera pris en compte dans les 

programmes d’options stratégiques pour le pays (COSOP). 

Nous souhaiterions que les opérations non souveraines 

soient explicitement mentionnées dans les COSOP et 

La direction remercie les Pays-Bas pour leurs observations 

ainsi que pour leur collaboration active à la consultation 

sur FIDA14. 

Complémentarité entre les opérations souveraines 

et les opérations non souveraines 

La direction se félicite que les Pays-Bas souscrivent à un 

renforcement des liens entre les opérations souveraines et 

non souveraines. Les deux catégories d’opérations, 

souveraines et non souveraines, relèvent du mandat du 

FIDA, qui est d’améliorer la sécurité alimentaire, la 

nutrition et les revenus en milieu rural, et font toutes deux 

participer le secteur privé, par des approches toutefois 

différentes. Deux pistes ont été recensées pour renforcer 

les liens entre les opérations souveraines et les opérations 

non souveraines: une voie stratégique et une voie axée 

sur les possibilités offertes. Puisque les programmes 

d’options stratégiques pour le pays (COSOP) sont à la 

base de toutes les opérations du FIDA dans un pays, ils 

servent de fondement aux interventions, souveraines 

comme non souveraines. Toutefois, la conception des 

opérations non souveraines et souveraines suit un certain 

ordre. Les opérations souveraines contribuent 

généralement à l’établissement d’un environnement 

favorable, tandis que certaines opérations non 
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associées à des projets souverains concrets et à des 

objectifs de politique générale précis. 

·   Les Pays-Bas souhaiteraient que la croissance des 

opérations non souveraines dépende principalement de la 

qualité et de la capacité de la réserve d’interventions, que 

la réduction des risques institutionnels soit limitée autant 

que possible et que le financement sous forme de dons ne 

soit pas le principal facteur qui détermine le volume des 

opérations non souveraines. 

·   Nous apprécierions une évaluation clairement définie de 

l'appétence pour le risque ainsi qu'un relèvement de celle-

ci dans le cas des opérations non souveraines. 

Fragilité et stabilité 

·     Nous souhaiterions obtenir plus de détails sur la manière 

dont le principe consistant à « ne pas nuire » est mis en 

œuvre, notamment dans les situations de fragilité, et sur 

les limites à ne pas dépasser tant dans les opérations 

souveraines que les opérations non souveraines. 

·      Nous souhaiterions demander au FIDA de mettre 

davantage l’accent sur la reproduction à plus grande échelle 

et la durabilité des avantages dans les contextes de 

fragilité, en fixant des exigences plus claires pour que les 

approches efficaces soient intégrées dans les systèmes 

nationaux ou maintenues par les acteurs du marché au-delà 

de la clôture des projets. 

·      Bien que le FIDA associe fortement les investissements 

ruraux à la stabilité, nous ne voyons pas d’indicateur direct 

servant à évaluer l’effet sur la stabilité dans les pays. Nous 

apprécierions donc qu’il y ait une indication quant à la 

manière dont le FIDA évaluera l’effet que les programmes 

de pays ont sur la stabilité dans les situations de fragilité. 

En conclusion, les Pays-Bas sont satisfaits du projet de 

rapport et des ajouts apportés depuis la dernière 

souveraines, y compris des investissements réalisés par 

l’intermédiaire d’institutions financières, de Fonds ou 

d’autres dispositifs catalyseurs, sont élaborés à un stade 

ultérieur, dans un souci de complémentarité avec les 

priorités du COSOP et les programmes souverains. En 

raison de ce séquencement, il n’est généralement pas 

possible de recenser les investissements précis pouvant 

faire l’objet d’une opération non souveraine, ni les 

contreparties correspondantes, au moment de 

l’élaboration d’un COSOP. 

En ce qui concerne l’appétence pour le risque, l’Exposé de 

l’appétence pour le risque du FIDA a été mis à jour en 

2025 (annexe VI, EB 2025/145/R.25) pour intégrer les 

opérations non souveraines réalisées inscrites au bilan du 

FIDA. Le cadre actualisé confirme que l’introduction des 

opérations non souveraines n’éloigne pas le FIDA de sa 

mission et de ses objectifs stratégiques, et que ces 

opérations sont compatibles avec les objectifs de viabilité 

financière. La démarche du FIDA en matière d’opérations 

non souveraines est complétée par le Fonds fiduciaire pour 

le secteur privé, garant d’une souplesse accrue pour 

soutenir les perspectives d’association avec le secteur 

privé présentant différents profils de risque. Associées aux 

financements octroyés par ce Fonds, les ressources 

inscrites au bilan du FIDA permettent d’élargir l’éventail 

des solutions envisageables en partenariat avec le secteur 

privé. 

Pour tenir compte des observations formulées par les 

États membres, les scénarios financiers ont été révisés 

afin d’accroître avec prudence les ambitions en matière 

d’opérations non souveraines dans chacun des trois 

scénarios, dans la mesure du possible. De plus, la 

démarche « One Pipeline » (constitution d’une réserve 

d’interventions unique et intégrée) adoptée pour les 



IFAD14/2/INF.4 

71 

Pays Observation Réponse/mesures prises 

consultation. Nous attendons avec intérêt la poursuite du 

processus de reconstitution des ressources de FIDA14. 

 

opérations non souveraines vise à proposer des solutions 

de financement appropriées au profil de risque de chaque 

investissement tout en contribuant à augmenter le volume 

et la profondeur des transactions, y compris sur des 

marchés qui, à défaut, ne respecteraient pas l’appétence 

pour le risque résultant du bilan du FIDA. 

Fragilité et stabilité 

En ce qui concerne le principe consistant à « ne pas 

nuire » dans les situations de fragilité, la réponse apportée 

par le FIDA est en cours de renforcement grâce à 

l’intégration d’approches tenant compte des risques de 

conflit. Par exemple, dans la planification des projets, les 

rapports de force et la dynamique de conflit sont pris en 

considération aux fins du ciblage, et des mesures 

d’inclusion sociale et d’autonomisation sont prévues, y 

compris dans les situations d’après-conflit. 

En ce qui concerne l’évaluation des résultats en matière 

de stabilité, la direction reconnaît l’importance de 

comprendre comment les investissements contribuent à la 

stabilité dans les situations de fragilité. À ce jour, aucun 

indicateur n’a été défini à l’échelle mondiale pour évaluer 

avec cohérence, pour n’importe quel pays, la stabilité au 

niveau national. Toutefois, l’approche du FIDA en matière 

de fragilité se reflète dans la conception et l’exécution des 

projets, et dans l’évaluation de leur impact. De plus, le 

Cadre de gestion des résultats comprend l’indicateur 

d’achèvement relatif à la pertinence (2.2.1), qui évalue 

dans quelle mesure les opérations répondent et s’adaptent 

au contexte des pays – y compris en ce qui concerne les 

facteurs de la fragilité – tout au long de l’exécution. 

France Sections I à V 

Observations d’ordre général 

Nous nous félicitons de la formulation plus précise de 

l’avantage comparatif du FIDA, sur la base des données 

La direction remercie la France pour ses observations ainsi 

que pour sa collaboration active à la consultation sur 

FIDA14. 
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d’évaluation, et saluons le modèle d’intervention proposé, 

qui combine des interventions groupées, des approches 

embrassant les filières complètes et une mobilisation plus 

volontariste du secteur privé. 

Nous soutenons tout particulièrement le passage d’une 

logique de transversalisation à une logique d’intégration, 

ainsi que l’approche par programme de travail, gage de 

partenariats plus stratégiques, de cofinancements et de 

programmation conjointe. 

Questions et demandes de clarification 

Paragraphe 28. La direction pourrait-elle préciser comment 

elle entend intégrer plus avant les priorités transversales au 

niveau des pays sans s’empêcher de moduler selon le 

contexte et les priorités nationales? Par exemple, pourrait-

elle préciser si cela implique une évaluation systématique 

de la pertinence et de la contribution potentielle de chaque 

priorité transversale au niveau des pays, et comment cela 

se traduirait dans la conception et la mise en œuvre des 

programmes? 

Paragraphe 37. La direction pourrait-elle préciser comment 

elle compte renforcer la contribution à l’élaboration des 

politiques dans le cadre de FIDA14, notamment par les 

programmes de pays et les partenariats? 

Engrais: dans le droit fil des travaux en cours sur les chocs 

liés aux engrais et la résilience des systèmes alimentaires, 

le rapport pourrait-il au chapitre de l’approche 

opérationnelle du FIDA concernant les marchés et les 

filières faire mention, autrement qu’aux seuls 

paragraphe 10 et encadré 4, de l’importance de renforcer la 

résilience des chaînes d’approvisionnement en intrants 

agricoles, notamment en diversifiant l’approvisionnement 

en engrais et en faisant en sorte que les petits producteurs 

y aient mieux accès? 

Section III – Résilience. Est-il envisageable de reformuler le 

titre « Résilience: investir dans des communautés rurales 

La direction se félicite de l’adhésion de la France aux 

aspects suivants: une meilleure formulation de l’avantage 

comparatif du FIDA, le passage de la transversalisation à 

l’intégration, et l’approche des partenariats, du 

cofinancement et de la programmation conjointe dans le 

programme de travail. 

En ce qui concerne la mise en œuvre de l’intégration au 

niveau des pays, FIDA14 prévoit d’appliquer l’intégration 

par un processus structuré mais différencié, non par une 

évaluation uniforme de chaque thématique transversale 

dans chaque pays. Au stade de la conception, des priorités 

telles que l’égalité femmes-hommes, la jeunesse, le 

climat, la nutrition, les peuples autochtones et l’inclusion 

des personnes en situation de handicap sont directement 

intégrées dans le COSOP et la conception des projets, ce 

qui joue sur la sélection des filières, des entreprises, des 

produits financiers et des investissements. Lors de 

l’exécution, les approches de mise en œuvre sont 

adaptées pour répondre aux contraintes et aux possibilités 

spécifiques de différents groupes dans divers contextes. 

Au stade des résultats, l’intégration est suivie à l’aide du 

cadre logique des projets et des indicateurs de base du 

FIDA, avec une ventilation en fonction de l’âge, du sexe, 

de l’appartenance à un peuple autochtone et de la 

situation au regard du handicap. Cette démarche permet 

d’évaluer la pertinence et la profondeur de chaque priorité 

transversale par contexte national et par alignement 

stratégique, tandis que les progrès accomplis sont suivis 

de manière transparente à l’aide du Cadre de gestion des 

résultats et des rapports institutionnels. 

En ce qui concerne la contribution à l’élaboration des 

politiques, le rapport a été étoffé afin d’expliquer comment 

le FIDA soutiendra la concertation sur les politiques en 

s’appuyant sur la production de données factuelles et 
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pacifiques et adaptables » pour mieux refléter le contenu 

de la section? Par exemple: « Résilience: outiller les 

communautés rurales face aux chocs et protéger les acquis 

du développement », 

Paragraphe 100. L’objectif de 25 nouvelles opérations 

souveraines tirant parti d’initiatives de coopération Sud-Sud 

et triangulaire (CSST) pourrait-il être davantage axé sur la 

demande, ce qui témoignerait de la pertinence d’une telle 

coopération dans le contexte des pays? 

Paragraphe 102. Le paragraphe 102 semble décrire une 

approche facilitante, tandis que les paragraphes 101 et 103 

se concentrent sur les résultats souhaités. Cette distinction 

pourrait-elle être clarifiée dans la structure? 

Suggestions spécifiques de rédaction. 

Paragraphe 58. Formulation suggérée: « S’appuyant sur les 

avancées réalisées durant FIDA13, FIDA14 approfondira 

l’intégration de la résilience dans ses programmes de 

développement économique rural. » 

Paragraphe 65. Le paragraphe 65 pourrait-il être regroupé 

avec le paragraphe 60 pour éviter la répétition? 

Paragraphes 69-70. Ces paragraphes semblent en partie 

redondants. Serait-il possible de distinguer plus clairement 

leurs objectifs respectifs? 

Paragraphe 75. Formulation suggérée: « La collaboration 

du FIDA avec le secteur privé révèle tout son potentiel 

lorsque les opérations souveraines, les activités hors 

prêts et les opérations non souveraines ciblées 

s’articulent dans un même programme-cadre national. » 

Paragraphe 113. Pourrait-on préciser ce qu’on entend par 

« mandat universel » du FIDA? Le principe d’adhésion 

universelle est à distinguer du mandat opérationnel du 

FIDA, témoin la pratique courante consistant à ne pas 

accorder de prêt aux pays à revenus élevés. 

Paragraphe 114. Ce paragraphe pourrait-il également 

prendre acte du fait que l’avantage comparatif du FIDA dans 

l’apprentissage, sur des plateformes de concertation et sur 

des partenariats approfondis avec les pouvoirs publics et 

les partenaires au développement. 

En ce qui concerne la résilience relative aux engrais, la 

suggestion est accueillie favorablement et une référence 

aux travaux du FIDA sur la diversification des engrais a 

été intégrée au paragraphe 35 portant sur la capacité 

productive. 

Concernant le titre de la section sur la résilience, la 

suggestion a été adoptée et la section a été renommée 

« Résilience: soutenir les communautés rurales ». 

En ce qui concerne la cible relative à la coopération Sud-

Sud et triangulaire, le texte du rapport et la mesure 

contrôlable ont tous deux été révisés pour mieux refléter 

le caractère axé sur la demande de la programmation en 

matière de coopération Sud-Sud et triangulaire. 

Suggestions de formulation 

La formulation proposée pour le paragraphe 61 a été prise 

en compte dans le texte révisé. 

Les paragraphes 71 et 72 ont été plus clairement 

distingués, le premier portant essentiellement sur les 

résultats au niveau des communautés et les 

caractéristiques des communautés rurales résilientes, et le 

second, sur la justification du développement dans un 

sens plus large et sur les bénéfices à l’échelle de 

l’économie entière des investissements dans la résilience. 

La formulation suggérée pour le paragraphe 80 a été 

adoptée. 

Une référence à la Politique du FIDA en matière de 

reclassement a été ajoutée pour étayer l’orientation 
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les pays à faible revenu et en situation de fragilité 

s’accompagne de contraintes d’absorption plus importantes 

et d’exigences de concessionnalité plus élevées? Ces 

considérations sont importantes pour les arbitrages 

financiers abordés à la Section VI. 

Paragraphe 142. Le libellé pourrait-il envisager davantage 

les émissions publiques comme une éventualité, plutôt que 

comme un fait accompli? 

Section VI 

Paragraphe 150. Nous apprécierions que la direction 

indique qu’elle examinera les possibilités d’ajuster les 

conditions de financement, tant concessionnelles que non 

concessionnelles, une fois que les paramètres de 

reconstitution des ressources seront connus, afin d’adoucir 

la trajectoire d’utilisation des fonds propres tout en 

préservant le mandat du FIDA et la pertinence de ses 

conditions de financement par rapport à celles de ses 

homologues. 

Paragraphe 153. La direction pourrait-elle préciser la 

procédure de gouvernance envisagée pour la mise en place, 

en fonction de la demande, d’une combinaison de dons et 

de prêts extrêmement concessionnels en faveur de certains 

pays admissibles aux dons, mesure que nous 

soutiendrions? Compte tenu du précédent établi dans le 

cadre de FIDA11, serait-il possible de remplacer 

l’expression « pourrait envisager » par un engagement plus 

ferme à étudier cette option? 

Paragraphe 160. Comme nous l’avons indiqué dans notre 

observation relative au paragraphe 113, serait-il possible de 

clarifier la référence à l’universalité afin de distinguer le 

principe d’adhésion universelle au FIDA du périmètre de son 

mandat opérationnel? 

Paragraphe 161. La direction pourrait-elle préciser pourquoi 

l’objectif de 45% des ressources de base affectées aux pays 

à faible revenu n’a pas été retenu? Il serait utile de procéder 

opérationnelle du FIDA et les considérations concernant 

l’universalité. 

Le paragraphe 121 a été étoffé pour refléter les difficultés 

d’exécution et d’absorption, les exigences plus élevées en 

matière de concessionnalité et l’avantage comparatif du 

FIDA dans les pays à faible revenu et les situations de 

fragilité. 

La direction a modifié le paragraphe 150, toute référence 

à des actions ou des délais spécifiques ayant été 

supprimée. 

En ce qui concerne les conditions des prêts 

concessionnels, la direction examine actuellement les 

modalités de financement concessionnel. Cet examen 

permet d’étudier les nouvelles formules possibles, comme 

des combinaisons de dons et de prêts consentis à des 

conditions extrêmement concessionnelles axées sur la 

demande. Il devrait être présenté au Comité d’audit en 

novembre 2026 et en avril 2027 puis soumis au Conseil 

d’administration en avril 2027. 

En ce qui concerne l’universalité, le principe associé reflète 

le rôle joué par le FIDA pour faire en sorte que tous ses 

États membres en développement continuent à être 

soutenus, la priorité étant toutefois donnée aux pays et 

aux populations les plus pauvres. L’orientation 

opérationnelle du FIDA reste régie par sa politique en 

matière de reclassement, qui fait désormais l’objet d’une 

référence explicite dans le rapport. 

Concernant la proposition de supprimer l’engagement à 

allouer 45% des ressources de base aux pays à faible 

revenu, la direction souligne qu’elle n’est pas synonyme 

d’une réduction de l’engagement du Fonds envers les pays 

les plus pauvres. Elle est plutôt le reflet des leçons tirées 

de l’exécution de FIDA13. Pendant FIDA13, des fonds 
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à une évaluation indicative de l’effet sur leur répartition, en 

tenant compte de l’utilisation effective des allocations 

destinées aux pays à faible revenu au titre de FIDA13 et des 

contraintes d’absorption qui y sont associées. Nous 

apprécierions également un engagement explicite à 

continuer de rendre compte de la part des ressources de 

base allouées aux pays à faible revenu, dans un souci de 

visibilité des ressources qui parviennent aux pays les plus 

pauvres. 

Annexes I et II - Commentaire général 

Nous soutenons l’approche proposée par la direction 

concernant le Cadre de gestion des résultats, qui concilie 

l’alignement stratégique, le bon calibrage du jeu 

d’indicateurs et la reddition de compte chiffrée. Ce sont 

certes les politiques et stratégies générales du FIDA qui 

fixent le cap de l’institution, mais il importe de conserver 

dans le Cadre de gestion des résultats un jeu ciblé 

d’objectifs de performance et d’impact pour avoir des 

références claires à l’aune desquelles évaluer les progrès 

durant FIDA14. Cela est particulièrement pertinent pour la 

transition vers l’intégration, dont il faudra rendre compte 

non seulement sous l’angle de l’adoption de politiques et 

d’approches, mais aussi de leur efficacité quant à 

l’obtention de résultats. 

Annexe I - Matrice des engagements 

Mesure contrôlable 4. Étant donné la nature 

multidimensionnelle des pratiques de résilience, la direction 

pourrait-elle s’engager à ventiler, dans ses rapports 

périodiques, les différentes dimensions concernées par la 

mesure contrôlable en question? Cela permettrait d’évaluer 

les progrès réalisés sans s’arrêter au chiffre global. 

Annexe II - Cadre de gestion des résultats 

Indicateurs 1.2.2 et 1.2.3. Nous comprenons que la 

suppression proposée des indicateurs relatifs à la 

productivité et aux revenus des petits producteurs de 

équivalents à 45% des ressources de base ont 

effectivement été réservés pour les pays à faible revenu 

puis alloués en appliquant la formule de calcul du Système 

d’allocation fondé sur la performance (SAFP). Même si 

cette méthode a conduit à une augmentation de 

l’allocation reçue par certains pays à faible revenu par 

rapport à FIDA12, l’expérience montre que plusieurs pays 

à faible revenu n’ont pas pu absorber l’intégralité des 

ressources mises à leur disposition en raison de leur 

situation de fragilité, de contraintes de capacité et de 

difficultés liées à leur dette. Des ressources ont ainsi été 

libérées et réallouées en cours d’exécution. Sur la base de 

ces enseignements, le choix a été fait pour FIDA14 

d’appliquer la formule du SAFP à un groupe de pays 

admissibles sans réserver une part prédéfinie aux pays à 

faible revenu. À titre de référence, les pays à faible revenu 

ont absorbé 41% des ressources de base lors de FIDA12, 

pour une allocation initiale de 42%. La direction confirme 

qu’elle continuera à communiquer les données relatives à 

la part des ressources allouées aux pays à faible revenu et 

à la performance de l’absorption de ces ressources dans le 

cadre de ses tâches régulières de reddition de comptes. 

Matrice des engagements et Cadre de gestion des 

résultats 

La direction se félicite que la France approuve l’approche 

globale régissant le Cadre de gestion des résultats et 

reconnaisse l’importance de trouver un équilibre pour 

assurer l’alignement stratégique, la reddition de comptes 

et le bon calibrage du jeu d’indicateurs. 

En ce qui concerne la mesure contrôlable n° 4, les types 

de pratique énumérés dans la note de bas de page ont été 

fournis à titre d’illustration et ne constituent pas une 

taxonomie formelle de pratiques en matière de résilience. 
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denrées alimentaires s’explique par des contraintes liées à 

la disponibilité des données. La direction pourrait-elle 

indiquer si d’autres sources de données ou indicateurs 

pourraient, à terme, permettre de suivre ces aspects? 

Indicateurs 3.1.1, 3.1.9 et 3.1.10. Nous comprenons ce qui 

justifie la suppression des indicateurs qui mesurent 

principalement la conformité aux exigences lors de 

l’approbation d’un projet. La direction pourrait-elle clarifier 

comment elle entend contrôler dans la durée la qualité de 

conception des projets souverains et non-souverains, ainsi 

que la performance de la passation des marchés?  

Cibles basées sur les notations d’IOE. Nous nous 

réjouissons du recours accru aux notations indépendantes 

d’IOE. La direction pourrait-elle fournir des précisions 

supplémentaires sur la définition des cibles proposées, 

notamment en matière d’efficience et de pérennité, en 

tenant compte des performances récentes et de la 

composition prévue du portefeuille qui viendra à échéance 

au cours de FIDA14? 

 

Ainsi, il ne serait pas possible de ventiler des indicateurs 

en fonction de ces pratiques données à titre d’exemple. 

Concernant la suppression des indicateurs 1.2.2 et 1.2.3, 

le Bureau indépendant de l’évaluation du FIDA (IOE) a 

recommandé de simplifier le Cadre de gestion des 

résultats et de donner la priorité aux indicateurs pour 

lesquels des données sont disponibles et sur lesquels le 

FIDA a une influence directe. Les données qui sous-

tendent ces indicateurs, créés dans la foulée des objectifs 

de développement durable, ne sont jamais devenues 

publiques partout dans le monde. Dans les prochains 

cycles de reconstitution des ressources, le FIDA peut 

envisager de recourir à des indicateurs de substitution ou 

à des mesures indirectes, en se basant notamment sur 

l’évaluation de la performance du secteur rural. 

En ce qui concerne le suivi de la qualité de la conception 

dans les opérations souveraines et non souveraines, la 

direction note que l’assurance qualité reste une activité 

essentielle et permanente dans le cycle des projets. 

Toutes les opérations sont soumises à des procédures 

approfondies d’examen de la qualité avant l’approbation 

par le Conseil d’administration. Le Cadre de gestion des 

résultats vise à donner une image globale de la 

performance institutionnelle, axée sur les résultats et 

l’impact. Par conséquent, il ne présente pas tous les 

éléments des procédures internes d’assurance qualité. 

En ce qui concerne les cibles des indicateurs suivis par 

IOE, la direction a choisi de conserver les cibles de FIDA13 

pour les indicateurs repris dans le Cadre de gestion des 

résultats de FIDA14; toutefois, les bases de référence sont 

inférieures en raison de l’utilisation des notes de validation 

des rapports d’achèvement de projet. Cela reflète 

l’ambition affichée par la direction de continuer à 

améliorer les performances, notamment en matière 
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d’efficience et de pérennité. Ces deux domaines ont 

montré une performance relativement faible lors de 

FIDA11, mais ont connu une amélioration pendant FIDA12 

et ont continué à s’améliorer durant la première année de 

FIDA13. Pour poursuivre cette progression dans le 

domaine de l’efficience, la performance en matière de 

passation de marchés sera accrue, notamment en formant 

et en assistant le personnel des unités de gestion de 

projet grâce au programme de certification BUILDPROC, 

axé sur la passation des marchés dans le cadre des 

projets, qui est financé par un don du FIDA. De plus, la 

direction continuera à organiser le suivi des retards de 

démarrage, de l’appui à l’exécution et des améliorations 

de la gestion financière et de la performance en matière 

de décaissement. Pour améliorer la pérennité et la 

reproductibilité des résultats à plus grande échelle, les 

stratégies de désengagement seront renforcées, 

l’appropriation par les autorités publiques sera améliorée, 

la collaboration avec les parties prenantes 

communautaires sera développée, les marchés seront 

mieux analysés lors de la conception et des approches 

fondées sur des programmes en plusieurs phases seront 

plus souvent adoptées. Ainsi, les cibles de FIDA14 en 

matière d’efficience et de pérennité doivent être 

interprétées comme l’expression d’une ambition 

institutionnelle plutôt que comme des prévisions de la 

future composition du portefeuille. 

Finlande Projet de Rapport sur FIDA14, observations préliminaires de 

la Finlande 

Les trois piliers de FIDA14, tels que relevés dans le projet 

de rapport, sont bien choisis pour atteindre les objectifs 

d’éradication de la pauvreté rurale et de promotion d’une 

La direction remercie la Finlande pour ses observations 

ainsi que pour sa collaboration active à la consultation sur 

FIDA14. 

La direction accueille favorablement les suggestions de la 

Finlande visant à approfondir la réflexion sur la situation 

des femmes en milieu rural et sur les inégalités fondées 

sur le genre dans l’analyse contextuelle. Les passages 

correspondants ont été étoffés pour mieux refléter le rôle 
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transformation durable et inclusive du monde rural, 

notamment en s’appuyant sur FIDA13. 

La Finlande se réjouit tout particulièrement de constater 

que le développement du secteur privé, l’investissement et 

l’innovation figurent parmi les leviers transversaux de 

FIDA14. Nous sommes favorables à faire de l’intégration 

une priorité. 

Nous saluons les progrès réalisés en matière d’opérations 

non souveraines, de mobilisation de capitaux privés et de 

réduction des risques dans tous les scénarios, y compris les 

scénarios les moins ambitieux.  

Commentaires détaillés : 

L’analyse contextuelle présentée au chapitre II A gagnerait 

à inclure une réflexion plus explicite sur les inégalités 

fondées sur le genre et la situation des femmes en milieu 

rural. Cela n’implique pas nécessairement beaucoup de 

texte ou d’analyse en plus; un bref aperçu ou une mise en 

évidence des principales disparités en quelques points 

concis ferait mieux comprendre le contexte de 

développement et ses implications pour les opérations du 

FIDA. L’enjeu ici concerne les débouchés et le potentiel. En 

partant du principe que ces points sont abordés dans le Plan 

d’action pour l’égalité des genres, il serait toutefois 

important de les évoquer brièvement ici également. 

Paragraphes 9 et 10: outre la fragilité et les conséquences 

de l’instabilité géopolitique, les changements climatiques et 

la dégradation de l’environnement méritent d’être inclus 

parmi les défis majeurs pour les moyens d’existence en 

milieu rural. 

Paragraphe 13 a: nous vivons tous dans un climat, 

l’expression « climate-exposed environnements » (en 

des femmes dans les systèmes agricoles et alimentaires 

ainsi que les possibilités qui leur sont offertes et les 

contraintes auxquelles elles doivent faire face. 

Par ailleurs, la direction accueille favorablement les 

observations de la Finlande concernant les changements 

climatiques, la dégradation de l’environnement et la 

vulnérabilité face aux aléas climatiques. Les termes 

relatifs à ces domaines ont été ajustés dans l’ensemble du 

rapport pour mieux respecter la terminologie 

internationalement acceptée en matière de climat et 

mieux tenir compte de la différence entre les notions de 

vulnérabilité et d’exposition aux changements climatiques. 

En ce qui concerne l’intégration des questions concernant 

le climat, la biodiversité et l’environnement, les références 

à la transversalisation ont été révisées pour refléter la 

transition vers l’intégration opérée dans le cadre de 

FIDA14. Le rapport a été étoffé pour expliquer comment 

ces priorités sont prises en compte dans la conception, 

l’exécution et l’évaluation des résultats des projets. 

Par ailleurs, les références à la gestion durable des 

ressources naturelles ont également été revues, dans 

l’ensemble du rapport, y compris dans la section relative à 

la résilience. 

L’indicateur d’impact écologique, actuellement mis à 

l’essai dans le cadre du processus d’évaluation de l’impact 

de FIDA13, sera intégré dans les évaluations de l’impact 

de FIDA14 concernées. Lorsque la méthodologie 

correspondante aura été achevée et que le volume de 

données factuelles disponibles permettra de définir une 

cible significative, cet indicateur pourra être intégré 

directement dans le Cadre de gestion des résultats. Les 

expériences passées ont montré qu’il était risqué 

d’intégrer un indicateur sans l’avoir mis à l’essai et de 
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français « environnements exposés aux risques 

climatiques ») peut donc sembler quelque peu imprécise 

en anglais. Dans la terminologie du Groupe d’experts 

intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), le 

terme « exposition » désigne généralement l’exposition 

aux aléas climatiques, tandis que le terme « vulnérabilité 

» désigne la prédisposition à subir les effets néfastes des 

changements climatiques. Certaines populations et zones 

sont plus vulnérables aux effets des changements 

climatiques et plus exposées aux risques climatiques que 

d’autres. Par conséquent, nous suggérons d’utiliser une 

terminologie plus conforme à celle du GIEC, par exemple: 

« … les participants vivent dans des contextes fragiles et 

des zones vulnérables aux effets des changements 

climatiques » ou « … les participants vivent dans des 

contextes fragiles et des zones exposées aux aléas 

climatiques ». 

 

Paragraphe 13 c: ajouter des informations ventilées, du 

moins concernant les femmes. 

Paragraphe 22c: insérer « durable » dans l’expression « la 

gestion durable des ressources naturelles ». 

Paragraphe 26: pourriez-vous également expliquer 

comment l’intégration des questions concernant le climat, 

la biodiversité et l’environnement sera mise en œuvre à ces 

trois niveaux? 

Paragraphe 28: il ressort de ce qui précède (y compris de 

la première phrase du paragraphe 28) que l’approche 

retenue pour FIDA14 sera plutôt l’intégration que la 

transversalisation. 

Paragraphe 33: nous suggérons d’ajouter « écologiquement 

viable ». 

fixer une cible avant une validation complète de la 

méthodologie associée. 

Le rapport a aussi été enrichi pour refléter l’importance 

d’accompagner les systèmes d’alerte précoce par des 

plans d’action précoce et pour reconnaître les rôles que 

jouent les femmes dans les communautés rurales. 

De plus, le rapport a été révisé pour faire état des 

possibilités liées aux compétences écologiques et à la 

création d’emplois verts, et pour intégrer une référence à 

la mobilisation des ressources nationales. 

En ce qui concerne le secteur privé, la direction se félicite 

que la Finlande souscrive à un renforcement de la 

collaboration avec ce secteur lors de FIDA14 et a révisé 

les scénarios financiers, qui traduisent une plus grande 

ambition. Or, il convient de considérer ces objectifs au 

regard de l’enveloppe globale de ressources et des 

arbitrages nécessaires pour allouer les ressources de base. 

Augmenter la part des ressources destinées aux 

opérations non souveraines réduirait les fonds disponibles 

pour d’autres engagements financés par la même réserve, 

notamment les dons et les financements concessionnels 

en faveur de pays à faible revenu et d’autres pays 

présentant de forts besoins. Ainsi, toute nouvelle 

extension des opérations non souveraines au-delà de ce 

qui a déjà été proposé dans les scénarios révisés devrait 

être mise en regard des ressources disponibles au titre de 

la même enveloppe de reconstitution et destinées à des 

pays ayant besoin de financements concessionnels. 

Par ailleurs, la direction accueille favorablement le soutien 

apporté par la Finlande à l’innovation et à la 

transformation numérique, et a intégré les observations 

concernées dans le rapport. 
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Section III A II: cette section pourrait envisager les 

possibilités d’approfondissement des compétences 

écologiques et la création des emplois verts. 

Paragraphe 45: l’intégration des travailleurs ruraux dans le 

secteur structuré de l’économie contribue à la mobilisation 

des ressources nationales dans le pays client.  

Paragraphe 57: ajouter, après d’adaptation « aux 

changements climatiques ». 

 

Paragraphe 58: nous signalons la définition du GIEC selon 

laquelle « la résilience est la capacité des systèmes sociaux, 

économiques et environnementaux à faire face à une 

tendance ou à un phénomène dangereux ou à une 

perturbation, à apporter une réponse ou à se réorganiser 

de manière à maintenir leur fonction essentielle, leur 

identité et leur structure en même temps que la capacité 

d’adaptation, d’apprentissage et de transformation », qui 

met l’accent sur l’apprentissage et la transformation, ce qui 

correspond tout à fait aux objectifs de FIDA14.  

Insérer « durable » dans l’expression « la gestion durable 

des ressources naturelles » 

Paragraphe 59: nous suggérons d’ajouter « 

environnementaux ». 

Paragraphe 61: insérer « durable » dans l’expression « la 

gestion durable des ressources naturelles ». 

Paragraphe 61: faut-il réserver une place à l’indicateur 

d’impact écologique dans le cadre de résultats? Elle n’est 

pour l’instant pas prévue, même à titre indicatif. 

Paragraphe 65: les systèmes d’alerte précoce seuls ne 

suffisent pas. Les communautés et les entreprises devront 

élaborer des plans d’action précoce prévoyant comment 

réagir en cas d’alerte. 

Paragraphe 66: il est important ici de reconnaître les rôles 

que jouent les femmes dans les communautés. 

En outre, des références à une collaboration étendue avec 

d’autres organismes des Nations Unies, notamment en 

matière d’égalité femmes-hommes, ont été ajoutées dans 

la section relative aux partenariats. 

Engagements et Cadre de gestion des résultats 

Concernant l’éventuel relevé des entreprises dirigées par 

des femmes, cette possibilité est à l’étude, dans le cadre 

des opérations souveraines comme non souveraines, et 

pourrait être envisagée dans les prochains cycles de 

reconstitution. 

La mesure contrôlable 3 porte sur la proportion 

d’opérations souveraines comportant des activités ciblant 

l’entrepreneuriat des jeunes et la création d’emplois. Les 

indicateurs relatifs à l’emploi au niveau du projet (2.3.9 et 

2.3.11) seront ventilés en conséquence. 

En ce qui concerne la ventilation au niveau du projet, tous 

les indicateurs relatifs à des personnes à ce niveau seront 

ventilés en fonction du sexe, de l’âge et, dans la mesure 

du plus possible, de l’appartenance à un peuple 

autochtone et de la situation au regard du handicap. Le 

Cadre de gestion des résultats a été modifié pour refléter 

explicitement cet état de fait. 

La direction prend note de la suggestion de la Finlande 

concernant l’évaluation des impacts sur le fossé 

numérique entre les genres. À ce jour, cette information 

n’est pas suivie. 

En ce qui concerne les indicateurs de niveau II, les 

évaluations de l’impact sont conçues pour estimer la 

moyenne des effets parmi tous les participants des 

projets. Pour obtenir des estimations fiables pour des 

sous-groupes particuliers, des échantillons nettement plus 

vastes et associés à des coûts accrus seraient nécessaires, 
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Section III B I: le secteur privé est un élément clé du 

FIDA14, et nous souhaiterions que son rôle soit renforcé 

dans tous les scénarios. 

Paragraphe 80: veuillez consulter le commentaire au 

paragraphe 13a. 

Paragraphe 92: favorables à ce paragraphe sur l’innovation. 

Paragraphe 96: ceci est important pour lutter contre les 

disparités fondées sur le genre dans la transformation 

numérique. 

 

Paragraphe 105: il est important de rechercher des 

complémentarités avec d’autres agences de l’ONU œuvrant 

pour l’égalité femmes-hommes, car les inégalités fondées 

sur le genre dans des domaines tels que la santé sexuelle 

et reproductive, l’éducation et la protection sociale sont des 

facteurs qui limitent la participation économique et la 

productivité des femmes en milieu rural. 

Scénarios financiers: le contenu relatif au secteur privé et 

aux opérations non souveraines doit occuper une place 

prépondérante et être renforcé, y compris dans les 

scénarios les moins ambitieux, car le secteur privé 

constitue un axe prioritaire à renforcer durant FIDA14. 

 

Engagements  

Envisager d’intégrer un suivi ou un relevé des entreprises 

dirigées par des femmes, afin d’atteindre à la fois les 

objectifs en matière d’égalité femmes-hommes et ceux du 

secteur privé. 

Le point 2 est un élément clé pour le succès de FIDA14. 

L’évaluation des solutions numériques et de l’innovation est 

très bien accueillie. Envisagez d’ajouter un objectif (chiffré) 

pour les opérations non souveraines, exprimé soit en 

pourcentage, soit en volume. 

dans tous les projets. Ainsi les indicateurs de niveau II 

sont-ils évalués au niveau du ménage. 

L’indicateur 2.1.7 relatif à l’autonomisation des femmes 

est évalué à l’aune de leur capacité d’action – en 

particulier leur participation à la prise de décisions 

concernant la production et les revenus du ménage 

(individuellement ou en association avec d’autres 

membres du ménage). Cet indicateur est suivi grâce à des 

enquêtes d’évaluation de l’impact permettant de recueillir 

des informations sur la prise de décisions en matière 

d’activités rémunératrices et d’utilisation des revenus. Les 

variations sont calculées en comparant les ménages des 

participants et des autres ménages équivalents, de 

manière à évaluer les résultats imputables aux 

investissements soutenus par le FIDA. 

En ce qui concerne les financements en faveur de la 

biodiversité, le FIDA s’appuie aujourd’hui sur la méthode 

des marqueurs de Rio relatifs à la biodiversité pour suivre 

les projets conçus et communiquer les données, à la 

demande. Par ailleurs, une méthode de suivi du 

financement en faveur de la biodiversité relevant d’un 

engagement pris au titre de FIDA13 est en cours 

d’achèvement et sera mise à l’essai au cours de FIDA14 

pour les projets axés sur la biodiversité. Introduire un 

indicateur relatif au financement en faveur de la 

biodiversité dans le Cadre de gestion des résultats avant 

la mise à l’essai de cette méthode serait prématuré. Dans 

l’intervalle, le financement en faveur de solutions fondées 

sur la nature continuera à être suivi en proportion du 

financement de l’action climatique. 

En ce qui concerne l’inclusion du handicap, et dans le droit 

fil de la Stratégie du FIDA pour l’inclusion du 

handicap 2022-2027, l’avancement de la mise en œuvre 

dans ce domaine est suivi au moyen du rapport soumis 
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Mesure contrôlable 3: les données sont-elles ventilées? 

Mesure contrôlable 7: a-t-on évalué leur impact sur le 

fossé numérique entre les genres? 

 

Cadre de gestion des résultats 

Indicateurs 2.3.5/2.3.9/2.3.11: les données sont-elles 

ventilées?  

Niveau 2: au niveau des projets, un cran en dessous, la 

ventilation est prévue; pourquoi n’est-elle pas reprise ici au 

niveau des résultats du développement? 

Indicateur 2.1.7: comment définit-on et mesure-t-on le 

renforcement de l’autonomisation? 

Indicateur 2.3.1: formulation bienvenue puisqu’elle reflète 

les engagements pris dans le cadre de la Stratégie 2025-

2031 du FIDA pour le climat, l’environnement et la 

biodiversité. 

Niveau 3: le FIDA a collaboré avec le Comité d’aide au 

développement (CAD) de l’OCDE pour le suivi du 

financement de la biodiversité. Serait-il possible de prévoir 

un indicateur de financement de la biodiversité? 

3.1.6: la Finlande soutient cet indicateur pour les personnes 

handicapées. 

Définitions Niveau 2.1: ajouter une composante ventilée à 

toutes les définitions qui font référence uniquement à des 

personnes. 

Définition 2.1.7: qu’entend-on concrètement par « pouvoir 

de décision concernant les sources de revenus »? La prise 

de décisions relative à l’UTILISATION des revenus pourrait 

être plus étroitement liée à la capacité d’action des femmes 

et aux effets directs sur le bien-être des ménages. Il 

pourrait donc être utile de se demander si cette dimension 

devrait également être prise en compte dans le cadre des 

résultats. 

annuellement au titre de la Stratégie des Nations Unies 

pour l’inclusion du handicap et grâce aux données 

communiquées par le FIDA sur l’efficacité de la 

transversalisation (désormais intégrées au Rapport sur 

l’efficacité du FIDA en matière de développement, ou 

RIDE). Une partie de ces informations est consacrée à 

l’inclusion du handicap. 

Concernant le suivi des ressources consacrées à l’égalité 

femmes-hommes et à l’autonomisation des femmes, cette 

thématique est amplement couverte dans l’ensemble du 

portefeuille du FIDA. Toutefois, à ce jour, les banques 

multilatérales de développement ne proposent aucune 

méthodologie standard pour suivre les investissements 

axés sur cette thématique. Ainsi, aucun indicateur 

institutionnel spécifique ne permet aujourd’hui de suivre 

les investissements en faveur de l’égalité femmes-

hommes. Le FIDA participe néanmoins aux actions 

entreprises au titre du Plan d’action à l’échelle du système 

des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’avancement 

des femmes (UN-SWAP), notamment en communiquant 

les données sur l’allocation de ressources administratives 

liée aux activités menées en matière de genre. 
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Définitions Niveau 2.3: les données situées au-dessus du 

niveau du projet comprenaient des données ventilées; par 

souci de clarté, il serait bon de le mentionner également 

dans les définitions. 

Niveau 3: les indicateurs de la stratégie des Nations Unies 

pour l’inclusion du handicap (UNDIS) sont-ils pris en compte 

au niveau du développement institutionnel? 

Niveau 3: le FIDA pourrait-il envisager de suivre le 

financement de la biodiversité? Veuillez consulter le 

commentaire précédent concernant ce sujet. 

3.1.2: le suivi est bienvenu. Est-il possible de suivre les 

allocations budgétaires ou les investissements consacrés à 

l’égalité femmes-hommes? 

 

Annexe V 

Nous soutenons pleinement le maintien des contributions 

additionnelles de base pour le climat.  

Norvège Contribution de la Norvège à la deuxième version du 

projet de rapport sur FIDA14 

La Norvège se félicite de l'évolution des révisions, qui nous 

semblent aller dans le sens de nos priorités.  

La Norvège tient à souligner à nouveau que FIDA14 est une 

occasion stratégique d’investir dans la paix et la stabilité 

pour tous les peuples du monde. La sécurité alimentaire, 

essentielle pour la vie et le bien-être des populations, est 

également un enjeu de sécurité nationale et mondiale.  

La Norvège se félicite de l’accent mis sur la création 

d’emplois sur les marchés locaux du travail. La création 

d'emplois dans les pays en développement est une priorité 

de plus en plus importante de la coopération norvégienne 

au développement. 

L’attention persistante du FIDA au secteur privé est d’une 

importance capitale; nous sommes favorables à poursuivre 

La direction remercie la Norvège pour ses observations 

ainsi que pour sa collaboration active à la consultation sur 

FIDA14. 

En ce qui concerne les méthodologies et l’évaluation des 

résultats, le FIDA continuera à collaborer étroitement avec 

d’autres banques multilatérales de développement et des 

institutions financières internationales à des fins de 

coordination et d’harmonisation des méthodologies 

employées pour les indicateurs clés, le cas échéant. 

La direction prend note de l’attention portée par la 

Norvège à la nécessité de hiérarchiser les priorités et 

d’adopter une approche plus stratégique. Conformément 

aux recommandations d’IOE, FIDA14 propose de 

rationaliser davantage les engagements et les indicateurs 

du Cadre de gestion des résultats, en se concentrant sur 

ceux qui présentent la plus grande valeur stratégique et la 
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sur la même lancée pour FIDA14. La majeure partie des 

nouveaux emplois dans les pays les plus pauvres sont 

créés dans les microentreprises et les petites et moyennes 

entreprises.  

Les évaluations montrent que ce sont les programmes 

intégrés, qui prennent en compte de nombreux éléments de 

l'écosystème agricole, qui donnent les meilleurs résultats.  

La Norvège soutient le maintien de l'accent mis sur les 

grands enjeux climatiques et environnementaux dans le 

cadre de FIDA14.  

Comme indiqué précédemment, la Norvège estime que, 

dans un souci de fiabilité des mesures, de cohérence dans 

la reddition de comptes et d'agrégation des informations, le 

FIDA devrait poursuivre la coordination et la rationalisation 

des méthodologies avec les autres banques multilatérales 

de développement concernant ces indicateurs clés. 

Il en va de même pour la nutrition et le genre. La Norvège 

considère l’avancement des droits des femmes et de 

l’égalité femmes-hommes comme un objectif clé de 

développement. Elle invite donc le FIDA à maintenir et à 

renforcer ses engagements en faveur des droits des 

femmes et de l'égalité des genres à travers la mise en 

œuvre de FIDA14.  

Pour autant, la Norvège est d’avis que le FIDA doit 

hiérarchiser les priorités et adopter une approche plus 

stratégique, conformément aux conclusions des 

évaluations institutionnelles.   

pertinence la plus élevée en matière de développement, 

tout en garantissant le bon équilibre entre ambition et 

réalisme. 
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